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Note de lecture  :  

 A lôissue de la s®ance de n®gociation avec la commission de s®lection des consultants du 

PERACE, nous avons sign® un contrat dôune dur®e de trois (03) mois pour la réalisation du 

Plan d'Action de Réinstallation (PAR) et du Plan en faveur de Population autochtones (PPA) 

du projet d'électrificati on rurale de dix (10) localités  dans les départements de la Kadey, 

Lom-et-Djerem, et de la Boumba - et - Ngoko, R®gion de lôEst. 

Cependant, lors des r®unions de cadrage technique conjointe entre le consultant et lôUGP du 

PERACE, le volet « centrales solaires photovoltaïques hybrides » qui ciblait les départements 

de la Kadey et de la Boumba et Ngoko a été retiré de la prestation, raison pour laquelle ce 

rapport est focalis® dans lôarrondissement de Ngoura, d®partement du Lom et Djérem pour 

lô®lectrification rurale de 10 localités. Il faut en plus noter que le PPA associé à cette 

prestation est préparé dans un volume à part et suivant le même cadrage.  

De nos travaux de terrain, nous avons recensé 125 PAP, ce qui est en deçà de 200 PAP 

requis pour un PAR. En principe le document devrait prendre le nom de Plan Succinct de 

Réinstallation (PSR), mais étant donné que le contrat ®tait d®j¨ act®, lô®quipe du projet a 

recommandé au consultant de garder le titre initial pour des raisons de procédures lors des 

paiements de la prestation. 
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Définition  des termes clés  :  

 

Personne Affectée par le Projet (PAP) : Toute personne affectée de manière négative 

par le PERACE. Par cons®quent, il sôagit de personnes qui, du fait du Projet dôElectrification 

Rurale, perdent des droits de propriété, d'usage, ou d'autres droits sur un bâtiment, des 

terres (résidentielles, agricoles), cultures pérennes, ou tout autre bien meuble ou immeuble, 

en totalité ou en partie et de manière permanente ou temporaire.  

 

Ménages Affectés par le projet (MAP)  : il sôagit des familles/dôune famille affectées par 

le PERACE, vivant sous un même toit et fonctionnant comme une seu le unité économique. 

Un ménage est considéré comme affecté si un ou plusieurs de ses membres subissent un 

préjudice causé par les activités du PERACE (perte de propriété, de terres ou perte des 

sources de revenus, ou tout autre préjudice). Ce préjudice peut concerner : 

a. un membre du ménage (homme, femme, enfant, autre dépendant, etc.)  ; 

b.  des personnes rendues vulnérables par l'âge ou par la maladie et qui ne peuvent exercer 

aucune activité économique ; 

c. d'autres personnes vulnérables qui ne peuvent pas prendre part, pour des raisons 

physiques ou culturelles, à la production. 

 

Cadre de politique de réinstallation : instrument qui définit les principes de la politique 

de réinstallation et de compensation, les arrangements organisationnels et fixe les critères 

qui seront appliqués pour répondre aux besoins des PAP. 

 

Compensation : Paiement en espèces ou en nature pour un bien ou une ressource acquis 

ou affecté par les activités du projet .  

 

Bâtiment :  Le bâtiment est un édifice indépendant contenant une ou  plusieurs pièces 

séparées par des murs et destinées à servir d'habitation ou de dépendance. Cependant, le 

b©timent peut °tre constitu® par une structure quelconque couverte de toit, sans quôil y ait 

de murs permanents. 

 

Chef de ménage  : Le chef de ménage est la personne déclarée, et reconnue comme tel, 

par les autres membres du m®nage. Il d®tient g®n®ralement lôautorit®, le pouvoir 

®conomique. Il nôest pas forc®ment le plus ©g®. Il peut °tre un homme ou une femme. Un 

célibataire vivant seul est un chef de ménage.  

Déplacement : Concerne le déplacement des personnes de leurs terres, maisons, 

boutiques, en etc. raison des activités du PERACE. Il survient en cas de prise involontaire de 

terres entra´nant : un relogement ou une perte dôun abri ; la perte de biens ou dôacc¯s ¨ des 

biens ; la perte dôacc¯s aux sources de revenus ou ¨ de moyens dôexistence, si les 

personnes affectées doivent se déplacer vers un autre endroit. 
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Groupes vulnérables : Personnes qui, du fait de leur sexe, de leur ethnie, de leur âge, de 

leurs handicaps physiques ou mentaux, ou de facteurs économiques ou sociaux, peuvent se 

trouver affectées de manière plus importante par le processus de déplacement et de 

réinstallation, ou dont la capacité à réclamer ou à bénéficier de l'assistance à la réinstallation 

et autres avantages peut se trouver limitée.  

 

Plan dôAction de R®installation (PAR) : Plan détaillé qui décrit non seulement les biens 

affectés, les compensations à payer mais définit aussi tout le processus de réinstallation de 

personnes ̈  la suite dôun d®placement forc®. 

 

Réinstallation : la réinstallation consiste pour le promoteur du PERACE à reconstruire pour 

les PAP des immeubles b©tis (maisons dôhabitation, ®choppes).  

 

Réinstallation involontaire : Sôapplique aussi bien aux personnes détentrices de titres 

l®gaux et entiers sur les espaces quôaux locataires, occupants irr®guliers et entreprises.  

 

Valeur intégrale de remplacement ou coût intégral de remplacement :  la valeur 

intégrale de remplacement doit prendre en compte non seulement la valeur des récoltes 

perdues du fait de la destruction de la culture, mais également le coût de son ré -

établissement jusquôau stade ®quivalent ¨ celui o½ elle se trouvait lorsquôelle a ®t® d®truite.  
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Résume exécutif  : 

× Justification et o bjectif du PAR  

Le présent document est le rapport du Plan d'Action de Réinstallation (PAR) du projet 

d'électrification rurale de dix (10) localités dans les départements de la Kadey, Lom-et-

Djerem, et de la Boumba - et - Ngoko, Région de l'Est. Après plusieurs réunions de cadrage 

avec lôUGP, ce plan couvre le volet électrification rurale par transport de courant électrique  

entre les localités de BanguéïSamba et Ngoura dans lôarrondissement de Ngoura, 

département du Lom-et-Dj®rem, R®gion de lôEst Cameroun. De ce fait, le PAR est élaboré 

pour prendre en compte la politique opérationnelle OP. 4.12 en matière de réinstallation 

involontaire des populations dans le cadre dôun projet dôinvestissement financ® par la BM. 

Ce projet est piloté par le PERACE qui est un programme financé par la banque mondiale 

sous la double tutelle de lôAER et du MINEE. Ce projet a pour objectif de développement 

dôaccroitre lôacc¯s ¨ lô®nergie dans six r®gions cibl®es au Cameroun (Extr°me Nord, Nord, 

Adamaoua, Est, Sud-Ouest et Nord-Ouest). Il vise à terme le raccordement de 24 000 

nouveaux abonnés par extension du réseau HTA/BT, 70 000 branchements par densification 

de la BT dans 300 ¨ 500 localit®s rurales dans les r®gions suscit®es et lô®lectrification de 156 

000 nouveaux abonnés dans 1 000 à 1 200 localités rurales dans les régions septentrionales. 

× Description générale du projet  

Le PERACE compte quatre composantes à savoir : lô®lectrification rurale par extension du 

r®seau (176.9 millions US $), lô®lectrification rurale d®centralis®e (19 millions US $), lôappui 

aux ménages pour les coûts de branchements (25 millions US $) et le renforcement des 

capacit®s institutionnelles du secteur de lô®lectricit® et gestion du projet (IDA-16 millions US 

$). Le coût estimatif global du projet est de 2 36 900 000 US Dollars. 

Lôex®cution du projet n®cessite deux phases : la phase de construction et la phase 

dôexploitation. Ce sont les activit®s de la phase de construction notamment la lib®ration des 

emprises qui peuvent entrainer les déplacements involontaires des populations riveraines.  

La zone dôex®cution du projet est situ®e dans lôarrondissement de Ngoura. La ligne Moyenne 

tension (MT) en voie de construction est dôune longueur de 41 Km. Elle d®bute au lieu-dit 

carrefour Ngoura (Bangué) à gauche de la Nationale N° 1 et côtoie ensuite la route Bangué ï 

Samba ï Ngoura. 

Pour minimiser les d®placements trois mesures ont ®t® mises en place par lô®quipe du projet ¨ 

savoir : 

¶ La réduction des emprises qui sont passées de 15 m × 2 en raz campagne à 7,5 m × 

2 et de 7,5 m × 2 en zone habitée à 3 m × 2 ;  

¶ La non évaluation des terrains sans titre de propriété selon la loi camerounaise ; 

¶ La non prise en compte dans les processus de récemment des cultures saisonnières. 

En outre, le consultant a proposé une alternative au niveau du village Samba qui consiste à 

d®vier le fuseau de passage de la MT ¨ lôarri¯re du village Cette alternative va permettre la 

réduction du nombre de PAP soit quarante un (41) PAP à Samba et le coût des expropriations 

et de la réinstallation.  
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× Contexte légal et règlementaire  

Au Cameroun, lôexpropriation pour cause dôutilit® publique est bas®e sur trois textes 

fondamentaux : 

¶ Loi n°85/009 du 4 juillet 1985 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et 

aux modalités d'indemnisation rendue applicable par le Décret n°87/1872 du 18 

décembre 1987 ;  

¶ LôArr°t® NÁ00832/Y.15.1-MINUH/D000 du 20 novembre 1987 fixe les bases de calcul 

de la valeur v®nale des constructions frapp®es dôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique ; 

¶ Le Décret n°2003/418/PM du 25 février 2003 fixant les tarifs des indemnités à allouer 

aux propri®taires victimes de destruction, pour cause dôutilit® publique, des cultures et 

arbres cultivés. 

Dans le cadre des projets de développement dont les activités affectent les populations, la 

politique de sauvegarde sociale O.P : 4.12 de la BM sur la réinstallation involontaire des 

populations est d®clench®e. Cette politique exige lô®laboration dôun PAR afin dôam®liorer les 

conditions de vie des populations bénéficiaires. 

Sur le plan institutionnel, les départements membres de la CCE sont des parties prenantes du 

processus dôexpropriation et dôindemnisation. Dans le cadre ce projet nous avons les 

institutions suivantes : MINAT, MINEE, MINDCAF, MINDHU, MINAS, MINEPDED, MINTP, 

MINADER, AER, BM et la CCE r®gionale de lôEst. 

 

× M®thodologie g®n®rale de lô®tude 

Pour mener ¨ bien la r®alisation de ce PAR, le consultant sôest bas® sur la MARP articul®e en 

sept étapes : la réunion de prise de contact et activités préparatoires, la visite de 

reconnaissance de la ligne MT et enqu°tes aupr¯s des sectoriels, lôinformation des autorit®s 

traditionnelles et administratives sur les opérations de recensement des biens, le recensement 

et lôévaluation des biens sur lôemprise des travaux avec les PAP, les ®tudes socio-

®conomiques, les r®unions participatives avec les PAP, lô®laboration et la validation du rapport 

et la publication du rapport.  

× Description du milieu socio -économique impacté  

La zone du projet englobe 05 villages et des quartiers du chef-lieu dôArrondissement Ngoura, 

Il existe cinq chefferies traditionnelles de 3 e degré le long du tracé. Elles sont coiffées par un 

Chef canton de 2e degr®. Il sôagit du canton Gbanguinda. La structure socio®conomique des 

communautés est très diversifiée. Lors du recensement, un total de cent-vingt-sept (125) 

m®nages ont ®t® recens®s dans lôemprise de la MT Bangu® ï Ngoura. Tous ces ménages, 

sont ®ligibles aux compensations, côest-à-dire quôils se situent dans lôemprise finale du trac®e 

de la MT. 

Dôapr¯s le PCD de la commune de Ngoura publié en 2021, La population est estimée à 42 

103 habitants avec pour ethnies principales les Baya, Mbororo, les Foulbé, les Haoussa et les 

autres tribus du Cameroun. 

Le christianisme et lôislam sont les deux religions pr®dominantes. Lôagriculture, lôélevage, 

lôexploitation mini¯re artisanale et le petit commerce constituent les principales activit®s 

sources de revenus des populations riveraines. Dans la Commune de Ngoura, on compte 26 

écoles primaires publiques, 03 écoles primaires privées, 03 CES, 01 lyc®e dôenseignement 

général, 01 SAR/SM et 06 formations sanitaires opérationnelles.  
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En mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau et ¨ lô®nergie, la fourniture est encore faible et quasi nulle dans 

certaines localités. 16 forages et 15 puits ont été recensés dans la commune de Ngoura.  Un 

projet dôadduction dôeau potable financ® par UNICEF est en cours de r®alisation dans la ville 

de Ngoura. Il existe une centrale photovoltaïque dans la ville de Ngoura.  

Lôanalyse du profil sociod®mographique des PAP a donn® les résultats ci-après :  

Sur les 125 PAP recensées, 120 hommes et 05 femmes sont chefs de ménage. Le nombre 

moyen de personnes par ménage est de 9,52 supérieur à la moyenne nationale en milieu 

rural qui est 5,5 personnes par ménage.  Les PAP âgées de trente-cinq (35) à cinquante 

(50) ans sont les plus nombreuses avec 56 % des effectifs des PAP. 

Nos investigations ont relevé que la religion la plus pratiquée est le christianisme 60 %, suivi 

de lôislam (37 %). 92 % soit quatre -vingts dix (90) PAP sont mariées. Les ménages 

polygames sont majoritairement rencontr®s Mbororo et repr®sentent 32 % de lôeffectif. 

Concernant le niveau dôinstruction, on note des proportions ®lev®es de PAP analphab¯tes 

(18 %) et de PAP ayant reçu un enseignement coranique (30 %). Le p ourcentage des 

personnes analphabètes est plus élevé chez les femmes et, il y a relativement moins de 

femmes ayant fr®quent® lô®cole coranique que dôhommes. Lô®conomie de la zone du Projet 

repose grandement sur lôagriculture ¨ 63 % et du commerce 16%. Plusieurs personnes 

vulnérables ont été recensées dans la zone, environ 14 personnes.  

Il sôagit :  

¶ Des ménages monoparentaux dirigés par une femme,  

¶ Des handicapés physiques ou mentaux,  

¶ Des femmes enceintes ou ayant de très jeunes enfants,  

¶ Des personnes atteintes de maladies graves ou dôinfirmit®s,  

¶ Des personnes ©g®es isol®es ou ¨ lôinverse des jeunes sans famille.  

¶ Des personnes réfugiées. 

 

× Résultats des inventaires individuels et communautaires et description de 

lôapproche de compensation 

La sélection des personnes, ménages ou communautés affectés à réinstaller ou à indemniser 

devra se faire selon les critères suivants : ( i) être une personne, ménage ou famille affectée 

par le projet ; ( ii) être une personne, ménage ou famille éligible ; ( iii) être établi où avoir 

une activit® dans lôemprise dôimplantation des ouvrages et sous ouvrages, et ce avant la 

date de réalisation du recensement des PAP ; ( iv) se faire recenser et déclarer ses biens 

affect®s au moment de lôenqu°te. 

Les PAP ont été recensés par villages comme suit : quarante un (41) PAP à Samba (village le 

plus touchés) vingt-cinq (25) PAP à Ngoura, vingt-deux (22) PAP à Guiwa Yagamo (Bangué), 

dix-neuf (19) PAP Mekasso et dix-huit (18) PAP à Gounté, pour un total de 125 PAP. 

Dans les cinq (05) villages traversés par le projet un total de cent douze (112) cultures 

pérennes ont été recensées, cent quatre-vingt-dix (190) maisons et onze (11) autres 

constructions (Hangars, greniers). 
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Lôestimation des co¾ts dôindemnisation a ®t® r®alis®e selon la loi camerounaise dôune part et 

selon la valeur intégrale de remplacement comme le prescrit lôO.P: 4.12 de la BM sur la 

r®installation involontaire des populations. La m®thodologie dô®valuation adopt®e a permis 

de classer les constructions en sept catégories :  

¶ Maison de standing moyen ;  

¶ Maison de standing ordinaire ; 

¶ Maison en semi-dur tôlée ;  

¶ Maison en semi-dur avec nattes ;  

¶ Maison en Brique de terre avec nattes ; 

¶ Maison en terre battue ; 

¶ Maison en paille. 

Le co¾t total dôindemnisation des cultures impact®es sur lôemprise du projet est de 4 983 

500 FCFA selon la valeur intégrale de remplacement et de 2 252 000 FCFA selon la loi 

camerounaise. Le co¾t total dôindemnisation des maisons et autres constructions impact®es 

sur lôemprise du projet est de 300 899 175 FCFA suivant la valeur intégrale de remplacement 

et de 179 601 100 FCFA suivant la loi camerounaise. Le coût de compensation perte de 

revenus sur place dôaffaire est 43 830 000 FCFA, celui de pertes de revenus locatifs est de 

1 500 000 FCFA et le coût des pertes de revenus sur les logis est de 756 000 FCFA. 

Le co¾t global des compensations sur lôemprise du projet selon la valeur intégrale de 

remplacement est de 351 968 675 FCFA (Trois cent cinquante un millions neuf cent 

soixante-huit mille six cent soixante-quinze francs CFA). 

× Consultations des parties prenantes  

Les consultations des parties prenantes se sont déroulées en deux étapes : les rencontres 

institutionnelles et les consultations du public. Les rencontres institutionnelles se sont 

déroulées du 07 au 11 décembre 2020 et concernaient les membres de la CCE et les 

autorit®s administratives et traditionnelles. La s®ance dôinformation et de sensibilisation des 

chefs des cinq villages impact®s et pr®alable aux op®rations de recensement sôest tenue le 

13 septembre 2021 à la salle de réunion de la sous-préfecture de Ngoura. Au total, Cinq 

(05) réunions de consultation publique ont ainsi été planifiées et exécutées du 06 au 08 

Octobre 2021 à Guiwa Yangamo (Bangue), Gounté Bewina, Samba, Mekasso et les quartiers 

de Ngoura.  

Des mesures sp®cifiques dôassistance destin®es aux personnes et groupes vuln®rables ont 

®t® propos®es. Il sôagit de : 

¶ Assistance matérielle au déménagement (mise à disposition dôun véhicule) pour les 

personnes qui ne seraient pas en mesure de faire face elles-mêmes aux contraintes 

du déplacement ;  

¶ Aide alimentaire ponctuelle pendant la période de réinstallation ; 

¶ Aide pécuniaire ponctuelle pendant cette période ;  

¶ Facilitation de lôacc¯s aux soins m®dicaux.  

En guise de mesures de recasement pour les PAP des sites de recasement ont été identifiés 

dans chaque village. Les sites de réinstallation sont les suivants :  

¶ Le site de Bangu® dôune superficie de 2 hectares ; 

¶ Le site de Ngount® dôune superficie de 2 hectares ; 

¶ Le site de Samba dôune superficie de 2 hectares ; 

¶ Le site de Ngoura dôune superficie de 65 hectares. 
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× Mécanisme de gestion des plaintes  

Le tableau ci-dessous représente les comités de gestion de MGPR mis en place et leurs 

membres au niveau des villages. 

COMITÉS MGPR  MEMBRES QUALITÉ  CONCTATS 

 

Village Bangué  

Kassala Nguiro Point focal 699530063 

Youssoufa Adamou Membre   

Mbéllé Assira Membre 667112788 

El hadj Adamou ADE Membre 659110333 

 

Village Gounté 

Bewina  

 

Kombo David Point focal 669796122 

Zagnia Robert Membre  670862468 

Adamou Daouda Membre  

 

Village Samba  

Ali Ganmo Point focal 676759201 

Ismaïla Amadou Membre  683772327 

Ndinga Baina Membre 667029896 

 

Village Mekasso:  

Oumarou Benjamin Point focal 658130822 

Vake Dora Lazare Membre  661771946 

 

Village Ngoura  

Mbianga Nguing Badel  Point focal  

Doua Doko Thomas Membre  694596279 

Amadou Ali Membre 650160225 

 

× Cadre de mise en îuvre et de suivi-évaluation du PAR  

Un plan de mise en îuvre du PAR a ®t® ®labor®. Le calendrier pr®visionnel de mise en 

îuvre du PAR est estim® ¨ 8 mois. Le suivi et lô®valuation se fera suivant les indicateurs 

suivant :  

¶ Nombre de ménages et de personnes affectés par les activités du Projet ; 

¶ Nombre de ménages et de personnes physiquement déplacés par les activités du 

Projet ; 

¶ Montant total des compensations payées. 

Un Rapport annuel de suivi sp®cifique aux actions de R®installation sera pr®par® par lôunit® 

de gestion du projet.  

× Budget et recommandation de mise en îuvre 

Le budget estimatif du PAR sô®l¯ve ¨ 412  791  022, 5  FCFA. Sept recommandations ont été 

formulées par le consultant. 
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Executive summary  : 
× Rationale and objective of the RAP  

This document is the report of the Resettlement Action Plan (RAP) of the rural electrification 

project of ten (10) localities in the departments of Kadey, Lom -et-Djerem, and Boumba - et 

- Ngoko, Eastern region. After several scoping meetings with the PMU, this plan covers the 

rural electrification component by transmission of electric current between the localities of 

Bangué-Samba and Ngoura in the district of Ngoura, department of Lom -et-Djérem, Eastern 

Region Cameroon. Therefore, the PAR is developed to take into account the OP operational 

policy. 4.12 with regard to the involuntary resettlement of populations within the framework 

of an investment project financed  by the world Bank. 

This project is piloted by PERACE, which is a program financed by the World Bank under the 

dual supervision of AER and MINEE. The development objective of this project is to increase 

access to energy in six targeted regions in Cameroon (Far North, North, Adamaoua, East, 

South-West and North-West). In the long term, it aims to connect 24,000 new subscribers 

by extending the HTA/BT network, 70,000 connections by increasing the density of BT in 

300 to 500 rural localities in the regions men tioned above and the electrification of 156,000 

new subscribers in 1,000 to 1,200 rural localities in the northern regions.  

× General description of the project  

PERACE has four components, namely: rural electrification by extension of the network 

(176.9 mill ion US $), decentralized rural electrification (19 million US $), support to 

households for connection costs (25 million US $) and institutional capacity building of the 

electricity sector and project management (IDA -16 million US $). The overall estimated cost 

of the project is 236,900,000 US Dollars. 

The execution of the project requires two phases: the construction phase and the operation 

phase. It is the activities of the construction phase, in particular the release of rights -of-way, 

that can lead to t he involuntary displacement of local populations. 

The project implementation area is located in the district of Ngoura. The Medium Voltage 

(MV) line under construction is 41 km long. It begins at a place called the Ngoura crossroads 

(Bangué) to the left of  National Road No. 1 and then runs along the Bangué ï Samba ï 

Ngoura road. 

To minimize travel, three measures have been put in place by the project team, namely:  

¶ The reduction of rights -of-way which went from 15 m × 2 in open country to 7.5 m 

× 2 and from 7.5 m × 2 in inhabited area to 3 m × 2;  

¶ The non-evaluation of land without a title deed according to Cameroonian law;  

¶ Failure to take into account recent seasonal crops in the process. 

In addition, the consultant proposed an alternative at the Samba villag e level which consists 

of deflecting the MT passage spindle at the back of the village. This alternative will reduce 

the number of PAPs, i.e. forty-one (41) PAPs in Samba and the cost of expropriations and 

resettlement. 
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× Legal and regulatory context  

In Cameroon, expropriation for public utility is based on three fundamental texts:  

¶ Law No. 85/009 of July 4, 1985 relating to expropriation for public utility and the 

terms of compensation made applicable by Decree No. 87/1872 of December 18, 

1987; 

¶ Order No. 00832-Y.15.1-MINUH-D000 of November 20, 1987 sets the basis for 

calculating the market value of buildings subject to expropriation for public utility;  

¶ Decree No. 2003/418/PM of 25 February 2003 fixing the rates of compensation to be 

allocated to owners who are victims of the destruction, for reasons of public utility, 

of cultivated crops and trees. 

In the context of development projects whose activities affect populations, the social 

safeguard policy O.P: 4.12 of the WB on the involuntary resettlement of popu lations is 

triggered. This policy requires the development of a RAP in order to improve the living 

conditions of the beneficiary populations. 

At the institutional level, the member departments of the CEC are stakeholders in the 

expropriation and compensation process. As part of this project we have the following 

institutions: MINAT, MINEE, MINDCAF, MINDHU, MINAS, MINEPDED, MINTP, MINADER, 

AER, BM and the Eastern Regional CCE. 

× General methodology of the study  

o carry out this RAP, the consultant relied on the MARP articulated in seven stages: the 

contact meeting and preparatory activities, the reconnaissance visit to the MV line and 

surveys of the sectors, information traditional and administrative authorities on property 

inventory operations, inventory and e valuation of properties on the influence of works with 

the PAPs, socio-economic studies, participatory meetings with the PAPs, preparation and 

validation of the report and publication of the report.  

× Description of the socio -economic environment impacted  

The project area includes 05 villages and neighborhoods of the capital of the Ngoura 

District. There are five traditional 3rd degree chiefdoms along the route. They are headed by 

a 2nd degree canton chief. This is the Gbanguinda canton. The socio-economic structure of 

the communities is very diverse. During the census, a total of one hundred and twenty -

seven (125) households were identified in the right -of-way of the MT Bangué ï Ngoura. All 

these households are eligible for compensation, i.e. they are located in the final right -of-way 

of the medium voltage route.  

According to the PCD of the commune of Ngoura published in 2021, the population is 

estimated at 42,103 inhabitants with the main ethnic groups the Baya, Mbororo, the Foulbé, 

the Hausa and the other tr ibes of Cameroon. 

Christianity and Islam are the two predominant religions. Agriculture, animal husbandry, 

artisanal mining and petty trading are the main sources of income for the local population. 

In the Commune of Ngoura, there are 26 public primary sch ools, 03 private primary schools, 

03 CES, 01 secondary school, general, 01 SAR/SM and 06 operational health units. 
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In terms of access to water and energy, the supply is still low and almost nil in some 

localities. 16 boreholes and 15 wells have been identified in the commune of Ngoura. A 

drinking water supply project funded by UNICEF is underway in the town of Ngoura. There 

is a photovoltaic plant in the town of Ngoura.  

× The analysis of the socio -demographic profile of the PAPs gave the 

following results  

Of the 125 PAPs identified, 120 men and 05 women are heads of household. The average 

number of people per household is 9.52 higher than the national average in rural areas, 

which is 5.5 people per household. PAPs between the ages of thirty-five (35) and fift y (50) 

are the most numerous with 56% of the PAP workforce.  

Our investigations revealed that the most practiced religion is Christianity at 60%, followed 

by Islam (37%). 92% or ninety (90) PAPs are married. Polygamous households are mostly 

encountered Mbororo and represent 32% of the workforce. Regarding the level of 

education, there are high proportions of illiterate PAPs (18%) and PAPs who have received 

Koranic education (30%). The percentage of illiterate people is higher among women and 

there are relatively fewer women who have attended Koranic school than men. The 

economy of the Project area relies heavily on agriculture at 63% and trade at 16%. Several 

vulnerable people have been identified in the area, about 14 people. 

It's about:  

¶ Single-parent households headed by a woman, 

¶ Physically or mentally handicapped, 

¶ Pregnant women or women with very young children,  

¶ People with serious illnesses or disabilities, 

¶ Isolated elderly people or, conversely, young people without families.  

¶ Refugees. 

 

× Results of indivi dual and community inventories and description of the 

compensation approach  

The selection of affected persons, households or communities to be resettled or 

compensated must be made according to the following criteria: (i) be a person, household 

or family affected by the project; (ii) be an eligible person, household or family; (iii) be 

established or have an activity in the right -of-way of the establishment of structures and 

under structures, and this before the date of completion of the basic socio -economic survey; 

(iv) have themselves identified and declared their affected assets at the time of the 

investigation. 

The PAPs were identified by village as follows: forty-one (41) PAPs in Samba (the most 

affected village), twenty -five (25) PAPs in Ngoura, twenty-two (22) PAPs in Guiwa Yagamo 

(Bangué), ten- nine (19) PAPs in Mekasso and eighteen (18) PAPs in Gounté, for a total of 

125 PAPs. 

In the five (05) villages crossed by the project, a total of one hundred and twelve (112) 

perennial crops have been identified, one hundred and ninety (190) houses and eleven (11) 

other constructions (sheds, attics). 
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The estimate of the compensation costs was carried out according to Cameroonian law on 

the one hand and according to the integral value as prescribed by WB O.P: 4.12 on the 

involuntary resettlement of populations. The evaluation methodology adopted made it 

possible to classify the constructions into seven categories: 

¶ House of average standing; 

¶ Ordinary luxury house; 

¶ Semi-hard sheet-metal house; 

¶ Semi-permanent house with mats;  

¶ Earth brick house with mats;  

¶ Rammed earth house; 

¶ Straw house. 

The total cost of compensation for crops impacted on the project right -of-way is 4,983,500 

FCFA according to the full value and 2,252,000 FCFA according to Cameroonian law. The 

total cost of compensation for houses and other constructions impacted on the right -of-way 

of the pr oject is 300, 899, 175 FCFA according to the full value and 179,601,100 FCFA 

according to Cameroonian law. The cost of compensation for loss of income on the place of 

business is 43,830,000 FCFA, that of loss of rental income is 1,500,000 FCFA and the cost of 

loss of income on housing is 756,000 FCFA. 

The overall cost of compensation on the right -of-way of the project according to the full 

value is 351, 968, 675 FCFA (Three hundred fifty -one million nine hundred sixty-eight 

thousand six hundred seventy-five CFA francs). 

 

Stakeholder consultations  

Stakeholder consultations took place in two stages: institutional meetings and public 

consultations. The institutional meetings took place from December 07 to 11, 2020 and 

concerned the members of the CEC and the administrative and traditional authorities. The 

information and awareness session for the chiefs of the five villages affected and prior to the 

census operations was held on September 13, 2021 in the meeting room of the sub -

prefecture of Ngoura. In total, five (05) public consultation meetings were thus planned and 

carried out from October 06 to 08, 2021 in Guiwa Yangamo (Bangue), Gounté Bewina, 

Samba, Mekasso and the districts of Ngoura. 

Specific assistance measures for vulnerable individuals and groups have been proposed. It's 

about :  

¶ Material assistance with moving (provision of a vehicle) for people who would not be 

able to cope with the constraints of moving them selves; 

¶ Occasional food aid during the resettlement period; 

¶ Occasional financial assistance during this period; 

¶ Facilitation of access to medical care. 

As resettlement measures for the PAPs, resettlement sites have been identified in each 

village. The resettlement sites are:  

¶ The Bangué site with an area of 2 hectares; 

¶ The Ngounté site with an area of 2 hectares; 

¶ The Samba site with an area of 2 hectares; 

¶ The Ngoura site with an area of 65 hectares. 
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× Complaint management mechanism  

The table below represents the MGPR management committees set up and their members 

at the village level. 

COMMITTEES MGPR  MEMBERS QUALITY  CONCTATS 

 

Bangué Town  

Kassala Nguiro Focal point 699530063 

Youssoufa Adamou Member   

Mbéllé Assira Member 667112788 

El hadj Adamou ADE Member 659110333 

 

Gounté Bewina Town  

 

Kombo David Focal point 669796122 

Zagnia Robert Member 670862468 

Adamou Daouda Member  

 

Samba Town  

Ali Ganmo Focal point 676759201 

Ismaïla Amadou Member 683772327 

Ndinga Baina Member 667029896 

 

Mekasso T own  

Oumarou Benjamin Focal point 658130822 

Vake Dora Lazare Member 661771946 

 

Ngoura Town  

Mbianga Nguing Badel Focal point  

Doua Doko Thomas Member 694596279 

Amadou Ali Member 650160225 

 

× RAP implementation and monitoring -evaluation framework  

A RAP implementation plan has been developed. The provisional timetable for the 

implementation of the RAP is estimated at 8 months. Monitoring and evaluation will be done 

according to the following indicators:  

¶ Number of households and people affected by Project activities; 

¶ Number of households and people physically displaced by Project activities; 

¶ Total amount of compensation paid. 

An annual monitoring report specific to resettlement actions will be prepared by the project 

management unit. 

× Budget and implementati on recommendation  

The estimated budget of the RAP amounts to 412,  791, 022. 5  FCFA. Seven 

recommendations were made by the consultant. 
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CHAPITRE 1 : INTRODUCTION  

 

1.1.  JUSTIFICA TION DU PAR  

Lôacc¯s ¨ lô®nergie pour les populations est une priorit® permanente de lôEtat t du Cameroun, 

car côest gr©ce ¨ cette ®nergie que celles-ci peuvent développer des activités génératrices de 

revenus, faciliter la bonne éducation à leurs enfants et bénéficier des soins de santé de 

qualité avec pour impact direct la réduct ion de la pauvreté aux seins des différentes couches 

vulnérables. La disponibilit® de lô®nergie ®lectrique surtout dans les zones rurales permet 

dôam®liorer les conditions de vie des populations b®n®ficiaires. Côest dans cette optique que 

le Gouvernement de lôEtat du Cameroun a ®labor® en 2016, un Plan Directeur dô£lectrification 

Rurale (PDER) avec pour objectif de permettre lôacc¯s ¨ lô®lectricit® ¨ la quasi-totalité des 

camerounais dôici 2035 (environ 99% de taux dôacc¯s). 

Pour implémenter cette volonté politique sur le terrain, le Gouvernement Camerounais a mis 

sur pied le Projet dôElectrification Rurale et dôAcc¯s ¨ lôEnergie dans les R®gions sous 

desservies en du Cameroun (PERACE) et a signé en accord de financement (Crédit IDA N° 

6356) avec la Banque Mondiale en 2020. Dans la même foulée, le MINEE a créé le COPIL du 

PERACE avec pour mission de suivre les diff®rentes phases dô®tude et de construction des 

lignes électriques, les ouvrages de production décentralisée, les raccordements des ménages 

inscrits dans le cadre du PERACE en conformité avec le PDER. Les activités du PERACE 

concernent six (06) régions du Cameroun à savoir : lôExtr°me Nord, le Nord, lôAdamaoua, 

lôEst, le Nord-ouest et le Sud-Ouest. Dans la r®gion de lôEst et particuli¯rement dans le 

Département du Lom et Djérem, le volet électrification vise cinq (05) localités dans 

lôArrondissement de Ngoura.  

Lôex®cution des travaux de ce projet dôenvergure dans ces localit®s va entrainer des impacts 

positifs et n®gatifs. Ces impacts doivent faire lôobjet dôune ®valuation environnementale et 

sociale suivant le CGES et le CPR élaboré par le PERACE en conformité avec la politique 

environnementale et sociale de la banque mondiale pour le financement de ces projets 

dôinvestissement. De ce fait, les Normes environnementales et sociales de la BM sont 

déclenchées notamment :  la Norme environnementale et sociale (NES) N° 5 : Acquisition de 

terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et réinstallation involontaire qui est une 

amélioration de la Politique opérationnelle 4.12 de la BM en matière de réinstallation 

involontaire. Suivant les TDR qui ont été élaborés par le PERACE, le Consultant M. TANGA 

Jean Marie, Expert Socio-Environnementaliste et son assistant Dr. Fankem Gaetan Olivier, 

Expert en évaluation environnementale ont été recrutés pour la réalisation du PAR et le PPA 

du projet dôElectrification Rurale de dix (10) localit®s et la construction de quatre (04) 

centrales solaires photovoltaïques hybrides dans les Départements de la Kadey, Lom ï et ï 

Djérem, et la Boumba et Ngoko. Plusieurs autres intervenants non contractuels ont intervenu 

dans la r®alisation de ce PAR, il sôagit entre autres : 

¶ Du cartographe  

¶ Des enquêteurs  

¶ Des interprètes et le personnel dôappui.   
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1.2. BUT ET OBJECTIFS DU PAR  

Le but principal du PAR est de faire en sorte que les populations qui doivent quitter leur 

cadre de vie et perdre une partie de leurs biens suite à la réalisation de la ligne MT soient 

trait®es dôune mani¯re ®quitable et aient leur part des retomb®es du projet. Pour y arriver, le 

présent PAR vise les objectifs suivants :  

¶ Minimiser, dans la mesure du possible, la r®installation involontaire et lôexpropriation 

de terres, en étudiant les alternatives viables lors de la conception du projet ;   

¶ Sôassurer que les personnes affect®es sont consult®es et ont lôopportunit® de 

participer ¨ toutes les ®tapes charni¯res du processus dô®laboration et de mise en 

îuvre des activit®s de r®installation involontaire et de compensation ;   

¶ Déterminer les indemnités en fonction des impacts subis, afin de sôassurer quôaucune 

personne affectée par le projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée ;  

¶ Établir un processus de compensation équitable, transparent, efficace et rassurant ;  

¶ Assister les personnes affectées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens 

dôexistence et leur niveau de vie, ou du moins ¨ les r®tablir, en termes r®els, ¨ leur 

niveau dôavant le d®placement ou ¨ celui dôavant la mise en îuvre du projet, selon le 

cas le plus avantageux pour elles ;  

¶ Accorder une attention spéciale aux besoins des personnes les plus vulnérables parmi 

les populations déplacées. 

 

1.3. ORGANISATION DU RAPPORT  

Le présent PAR est structuré en dix (10) chapitres suivant les orientations de la revue des 

experts de la BM comme suit :  

¶ Chapitre 1 : Introduction (objet et contenu du rapport, définitions des concepts clés, 

justification du PAR) 

¶ Chapitre 2 : Description générale du Projet                             

¶ Chapitre 3 : Contexte légal et réglementaire 

¶ Chapitre 4 : Méthodologie générale de lô®tude 

¶ Chapitre 5 Description du milieu socio-économique impacté 

¶ Chapitre 6 Résultats des inventaires individuels et communautaires et description de 

lôapproche de compensation 

¶ Chapitre 7 : Consultations des parties prenantes 

¶ Chapitre 8 : Mécanisme de gestion des plaintes  

¶ Chapitre 9 : Cadre de mise en îuvre et de suivi-évaluation du PAR 

¶ Chapite10 : Budget et recommandation de mise en îuvre. 
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CHAPITRE 2 : DESCRIPTION GENERALE DU PROJET 
 

2.1. CONTEXTE DU PROJET  

Dans le cadre de lôex®cution du Projet de D®veloppement du Secteur de lô£nergie du 

Cameroun (PDSE), Le Gouvernement du Cameroun a élaboré en 2016, un Plan Directeur 

dô£lectrification Rurale (PDER) avec pour objectif de permettre lôacc¯s ¨ lô®lectricit® ¨ la 

quasi-totalit® des camerounais dôici 2035 (environ 99% de taux dôacc¯s). Le but vis® par le 

PDER est dô®laborer un plan dô®lectrification rurale permettant ¨ terme de donner acc¯s au 

r®seau dôici 2035 ¨ la quasi-totalit® du territoire camerounais et de raccorder plus dôun 

million de ménages, en procédant au branchement de 250 000 ménages dans le périmètre 

concédé à ENEO, par tranche de 5 ans, et de 20 000 ménages hors périmètre concédé sur la 

premi¯re p®riode quinquennale. Le PDER r®v¯le, entre autres, quôenviron 4.000 localit®s sur 

les 14 207 que compte le Cameroun sont ®lectrifi®es ¨ ce jour et quôun investissement 

dôenviron 160 milliards FCFA est n®cessaire pour permettre lôacc¯s de la quasi-totalité des 

camerounais ¨ lô®lectricit® dôici 2035. Dans ce contexte, le Gouvernement du Cameroun, avec 

lôappui de la Banque mondiale et ®ventuellement dôautres bailleurs de fonds, envisage de 

mettre en place un Projet dô£lectrification Rurale et dôAcc¯s ¨ lô£nergie des populations dans 

les zones non électrifiées, en abrégé PERACE permettant notamment :  

- Le raccordement de 24000 nouveaux abonnés par extension du réseau HTA/BT et de 

70000 branchements par densification BT dans 300 à 500 localités rurales dans les 

régions du Sud (Centre, Sud, Littoral, Ouest, Nord-ouest et Sud-ouest) et la région de 

lôEst, et lô®lectrification de 156000 nouveaux abonn®s dans 1000 ¨ 1200 localit®s 

rurales dans les r®gions de lôAdamaoua, du Nord et de lôExtr°me-Nord ;  

- Le renforcement des réseaux HTB/HTA/BT existants pour tenir compte de 

lôaccroissement de la charge.  

2.2. O BJECTIF PROJET  

Lôobjectif de d®veloppement du projet est dôaccroitre lôacc¯s ¨ lô®nergie dans les 6 r®gions du 

Cameroun (Extrême Nord, Nord, Adamaoua, Est, Sud-Ouest et Nord-Ouest). Comme objectif 

spécifique, le projet vise un impact transformationnel sur  lô®lectrification dans les zones sous 

ïdesservies. Les travaux à effectuer consistent en la construction et/ou réhabilitation des 

lignes moyenne et basse tension, la construction et/ou réhabilitation des postes de 

transformation et la construction des min i centrales hydroélectriques. Ces travaux 

constituent un volet important de développement économique des localités concernées et 

permettront de lutter contre la pauvreté en milieu rural.  

Le PERACE compte quatre composantes subdivisées en dix sous- composantes telles que 

présentées ci-dessous avec leurs coûts estimatifs. Le projet est inscrit dans le plan 

dôendettement 2020-2022, soumis au FMI, mais uniquement financé par la Banque Mondiale, 

son coût estimatif global est de 236 900 000 US Dollars. 
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Les différentes composantes sont les suivantes :  

Composante 1 : Électrification rurale par extension du réseau (176.9 millions US 

$).  

Á Sous-composante 1.1 : Électrification rurale par extension des réseaux MT / 

BT (IDA 75,4 millions US $)  

Cette sous-composante financera l'électrification d'environ 417 nouvelles localités dans des 

zones rurales sélectionnées, avec une population totale de 1 040 963 personnes, 

représentant environ 256 265 ménages dans quatre régions de l'Extrême-Nord, Nord-Ouest, 

Sud-Ouest et Est. Les activités à financer comprennent : (i) la Construction de 2 537 km de 

lignes HTA ; (ii). Construction de 2 134 km de lignes BTA ;  (iii). Érection de 544 postes / 

transformateurs aériens comprenant :  300 transformateurs de 50 kVA, 172 transformateurs 

de 100 kVA et 72 transformateurs de 25 kVA monophasés pour SWER.  

Á Sous-composante 1.2 : Électrification rurale par extension des réseaux MT 

/ BT (BEI / UE 42,3 millions US $)  

Cette sous-composante financera l'électrification d'environ 270 nouvelles localités dans des 

zones rurales sélectionnées, avec une population totale de 594 249 personnes, représentant 

environ 110 058 ménages dans deux régions de l'Adamaoua et du Nord. Les activités à 

financer comprennent : (j). Construction de 1 467 km de lignes HTA ; (ii). Construction de 1 

505 km de lignes BTA ; (iii). Érection de 317 postes / transformateurs aériens comprenant :   

- 200 transformateurs de 50kVA ;   

- 100 transformateurs de 100kVA et ;   

- 17 transformateurs de 25kVA monophasés pour SWER. 

Á Sous-composante 1.3 : Renforcement et extension des réseaux HTB / HTA 

/ BTA existants pour renforcer la sécurité de l'approvisionnement en 

électricité des nouveaux villages (36,2 millions US $)  

Cette sous-composante financera : (i) la construction de nouvelles sous-stations de 

distribution HTA et / ou de sous -stations HTB / HTA ; (ii) la construction de lignes HTB / HTA 

; (iii) la mise à niveau les réseaux à moyenne tension monophasée en réseaux triphasés 

pour faire face à la croissance de la demande, et (iv) la restructu ration et le renforcement du 

réseau HTA existant pour électrifier de nouvelles localités.  

Composante 2 : Électrification rurale décentralisée (19 millions US $)   

Á Sous-composante 2.1 : Développement d'un partenariat public -privé pilote 

pour l'électrificat ion rurale décentralisée (6 millions US $)  

Cette sous-composante appuiera deux projets pilotes de partenariat public-privé en 

développant une source de production renouvelable (Centrale hydroélectrique Pico (PCH)) de 

1 MW à 1,5 MW chacun, associés aux réseaux HTA et BTA pour électrifier une grappe de 10 

à 20 localités dans les régions de l'Adamaoua et du Nord. Ces localités sont situées à plus de 

20 km de la grille existante dôENEO ; Environ 12 PCH de 24 MW identifi®s dans le PDER 

permettront d'électrifier  30 192 clients BT dans 135 localités de 374 000 habitants dans les 

régions du Nord, de l'Adamaoua et du Nord-Ouest, complétant ainsi le Programme de 

Valorisation de l'Utilisation Productive de l'Électricité. La sélection des opérateurs sera 

effectuée par ARSEL en fonction de leur plan d'affaires et des critères de sélection 

sp®cifiques Manuel de mise en îuvre. L'ARE sera responsable de la planification des mini-

sites ainsi que de la préparation et de la supervision du plan de PPP. Les activités de cette 
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sous-composantes ont : (i) Construction de deux PCH de 3 MW dans les régions du Nord-

Ouest et de lôAdamaoua ; ii) Construction de 70 ¨ 100 km de lignes HTA et de 70 km de 

lignes BTA pour électrifier environ 20 localités ; environ 2000 clients auront accès à 

lô®lectricit® ; (iii) Recrutement de deux op®rateurs charg®s de l'exploitation et de la 

maintenance des installations construites.   

Á Sous-composante 2.2 : Sécurisation de l'approvisionnement en électricité 

dans des sites isolés par hybridation (13 millions  US $)  

Cette sous-composante vise à renforcer la fiabilité et la capacité des centrales à combustibles 

fossiles existantes dans la concession ENEO et à étendre le réseau de distribution dans des 

localités décentralisées ciblées. Cette sous-composante financera l'hybridation de 

l'approvisionnement en électricité dans 5 à 10 localités en ajoutant jusqu'à 300 kW  de 

centrales solaires PV et 5 à 7 km de réseaux MT / BT supplémentaires (400 V / 230 V) par 

localités. L'hybridation permettra une augmentation signi ficative de l'approvisionnement en 

électricité et sa fiabilité dans les localités concernées et contribuera à la réduction des gaz à 

effet de serre. La solution la plus économique en termes de coûts réduits est la solution avec 

système hybride comparé au groupe électrogène seul. Les activités à financer comprennent :   

¶ Construction de 10 centrales photovoltaïques de 300 kWc dans 10 localités de 

l'Extrême-Nord ;   

¶ Et Construction de 50km à 70km HTA et BTA et de connecter environ 1000 clients 

supplémentaires.  

 

Composante 3 : Appui aux ménages pour les coûts de branchements (25 millions 

US $).  

Cette composante appuiera la mise en place d'un fonds renouvelable pour financer les coûts 

initiaux de branchement des ménages (y compris les panneaux prêts à l'emploi) pour 

l'approvisionnement du réseau dans les 687 localités ciblées par les sous-composantes 1.1 et 

1.2et m°me dans dôautres localit®s d®j¨ ®lectrifi®es. Une partie du montrant initial du 

branchement sera payé par le consommateur et le reste sera prélevé sur ses factures suivant 

les modalit®s d®finies avec/par ARSEL sur une p®riode nôexc®dant pas 10 ans. Les compteurs 

¨ pr®paiement seront introduits dans le but de faciliter lôutilisation de lô®lectricit® et le 

paiement des factures. La société de distribution (ENEO) par cet instrument pourra 

intensifier le nombre de branchements dans les localit®s disposant dôun r®seau ®lectrique 

mais avec un faible taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® en mettant lôaccent sur les chefs-lieux des 

unités administratives des zones du projet.  

Composante 4 : Renforcement des capacités institutionnelles du secteur de 

lô®lectricit® et gestion du projet (IDA-16 millions US $) .  

Cette composante appuiera le renforcement des capacités et la gestion du projet y compris 

les services de consultants sp®cialis®s qui appuieront lôagence dans la mise en îuvre du 

projet, la supervision et la promotion des activités du genre. Il appuiera également la 

structuration d'une stratégie industrielle fondée sur les activités d'électrification rurale et 

l'expertise locale pour l'ingénierie, la construction et la maintenance des réseaux HTA / BTA. 

Le partenariat avec des organisations locales pour le développement de compétences 

techniques en matière de genre bénéficiera également de cet appuie. Ce composant 

comprend cinq sous-composants.  
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Á Sous-composante 4.1 : Renforcement de la capacité institutionnelle du 

secteur de l'électricité (IDA -  1,7 million US $)  

Cette sous-composante appuiera le MINEE, lôARSEL et lôAER. Au besoin, lôappui peut 

comprendre des activités d'analyse et de conseil, des voyages, de la formation, de 

l'équipement, des locaux à bureaux et des véhicules. En outre, dans le cadre des efforts du 

projet pour soutenir une approche inclusive et équitable des services d'électricité entre 

hommes et femmes, des formations sur le genre et l'énergie seront menées par le 

programme AFREA Genre et Énergie parmi le personnel de l'AER et ENEO chargé de 

connecter les ménages.  

Á Sous-composante 4.2 : Ingénieur du propriétaire chargé de la supervision 

du projet (IDA -4,5 millions US $)  

Cette sous-composante financera le recrutement d'une firme d'ingénierie pour superviser et 

contr¹ler la qualit® de la mise en îuvre des travaux d'ing®nierie financ®s dans le cadre du 

projet.  

Á Sous-composante 4.3 : Stratégie industrielle structurante fondée sur les 

activités d'électrification rurale et l'expertise locale pour l'ingénierie, la 

construction et l'entretien des réseaux HTA / BTA (1,2 million US $)  

cette sous-composante financera: (i) une étude sur la structuration de l'expert ise locale dans 

la conception, la construction et la maintenance des réseaux ruraux; (ii) l'élaboration d'une 

politique de promotion des entreprises locales pour les travaux d'électrification, l'exploitation 

et la maintenance; (iii) la création de nouvelle s activités industrielles dans le secteur de 

l'électricité pour la fourniture d'équipements d'électrification rurale (poteaux, câbles, 

accessoires électriques); (iv) le renforcement des capacités de gestion des grands projets à 

long terme par les acteurs locaux; (v) le développement d'une réglementation spécifique 

(standardisation) et d'un contrôle dans le domaine de l'électrification rurale;   

Á Sous-composante 4.4 : Partenariat avec des organisations locales pour le 

développement de compétences techniques e n matière de genre (2,76 

millions de dollars des États -Unis)  

Cette sous-composante soutiendra des partenariats avec des organisations locales pour 

développer les compétences techniques des femmes. Une étude qualitative sur le genre et le 

programme énergétique sera menée afin d'étudier les besoins en électricité des femmes et 

des hommes et guidera les interventions ciblées sur le genre proposé par le projet ;  

Á Sous-composante 4.5 : Appui à la gestion de projets (3,5 millions de dollars 

US)  

Les activités relevant de cette sous-composante assureront principalement la fourniture de 

l'assistance technique, financière, opérationnelle et fiduciaire nécessaire à l'AER, à la 

SONATREL et à ENEO pour assurer la bonne exécution des projets conformément aux 

politiques et procédures de la Banque.  
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2.3. ACTIVI TÉS, LOCALISATION ET ALTERNATIVES DU PROJET  

Les activit®s dôun projet construction dôune ligne ®lectrique MT sont reparties en deux phases 

qui sont : la phase de construction et phase dôexploitation. 

2.3.1. Phase  de construction  

Les travaux ci-dessous seront réalisés lors de la phase de construction :  

¶ Installation de chantier ;  

¶ Défrichement de la tranchée : le défrichement et abatage des arbres ont un impact 

environnemental mais aussi et surtout social ;  

¶ Ouverture et am®nagement des chemins dôacc¯s et de la ligne ¨ moyenne tension  

¶ Cr®ation de nouveaux acc¯s, lôoccupation du sol ont des impacts sociaux importants ; 

¶ Ouverture du layon : ici encore défrichement et occupation du sol auront un im pact 

sur la vie des populations ; 

¶ Le transport et la manutention de la machinerie et des équipements peut entrainer 

un certain nombre dôimpact cit®s ¨ continuation. Tous les travaux de construction 

auront un impact majeur sur le paysage économique des zones traversées ;  

¶ Bureaux de chantier et zones de stockage peuvent occasionner des impacts 

temporaires incluant lôoccupation du sol ; 

¶ Lôinstallation des poteaux et montage du cordage des c©bles de transport dô®nergie 

auront un impact durant leur mise en îuvre puis tout au long de la vie du projet 

(occupation du sol, paysage, etc.).  

 

2.3.2. Acti vit®s en phase dôexploitation des poste s et de la ligne  

A la fin de la construction de la ligne MT, les opérations de mise en exploitation vont se 

poursuivre. Il sera question de :  

¶ La Mise en service : le raccordement peut présenter pour les populations un certain 

nombre de dangers mais aussi de frustrations en cas de non-connexion ; 

¶ La gestion du couloir de passage et entretien des voies dôacc¯s aura un effet durable 

sur les zones traversées par le projet en mati¯re dôoccupation et dôacc¯s ; 

¶ La maintenance et les opérations sur les lignes devraient avoir un effet limité sur les 

populations une fois le projet mis en îuvre.   

Parmi les travaux susmentionnés, ceux qui occasionnent la perte des biens et les impacts 

sont :   

- Le nettoyage du terrain, débroussaillement, abattage et arrachage des arbres, taillis, 

dessouchage, etc. ;  

- Les démolitions nécessaires à la réalisation du projet, dans les limites des emprises 

(ouvrages linéaires en béton, en maçonnerie ou métallique).  

2.3.3. Localisation de la zone dôimplantation du projet  

La zone dôex®cution du projet est situ®e dans lôarrondissement de Ngoura, d®partement du 

Lom-Djerem, R®gion de lôEst du Cameroun. Sô®tendant sur une longueur de 41 km la ligne 

Moyenne tension (MT) en voie de construction débute au lieu-dit carrefour Ngoura (Bangué) 

à gauche de la Nationale n° 1 et côtoie ensuite la route Bangué ï Samba - Ngoura jusquôau 

niveau du centre administratif de lôarrondissement. La figure suivante illustre la localisation 

de la zone du projet.  
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Figure 1: Carte localisation de la ligne MT projetée . 
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2.3.4. Alternatives envisagées pour éviter ou minimiser les déplacements  

La seule alternative est la déviation du fuseau de passage de la MT au niveau du village 

Samba. Dans cette alternative, la ligne MT est conservée sur le côté gauche de la route 

Bangué ï Ngoura mais traverse ¨ lôarri¯re du village Samba pour rejoindre la route ¨ la fin 

du village. Cette alternative va permettre la réduction du nombre de PAP soit quarante une 

(41) PAP à Samba et le coût des expropriations et de la réinstallation. Il faut aussi préciser 

que lors de la réalisation des études exécutions, il est fort possible que plusieurs PAP soient 

évités par le tracé car nous avons travaillé avec des plans guide. 

 

Figure 2: Déviation de la ligne MT à Samba . 

 2.3.5. Mesures mis en place pour minimiser les déplacements  

Plusieurs mesures ont été mises en place pour lôex®cution des travaux afin minimiser dans la 

mesure du possible le déplacement : 

- La réduction des emprises qui sont passées de 15 m × 2 en raz campagne à 7,5 m × 

2 et de 7,5 m × 2 en zone habitée à 3 m × 2 ;  

- La non évaluation des terrains sans titre de propriété selon la loi camerounaise ; 

- La non prise en compte dans les processus de récemment des cultures saisonnières. 
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CHAPITRE 3 : CONTEXTE LEGAL ET REGLEMENTAIRE  

3.1. CONTEXTE JURIDIQUE  

La propriété foncière au Cameroun repose à la fois sur les dispositions de la loi moderne et 

sur les pratiques coutumières.   

3.1.1 . Régime foncier coutumier ou traditionnel  

Le régime foncier coutumier est basé sur le droit de hache qui confère la reconnaissance de 

la propriété au sol à une communauté, à une personne ou à sa descendance lorsque celui-ci 

est le premier ¨ le d®broussailler. Côest donc la premi¯re occupation dôune terre vacante qui 

constitue le titre juridique. La propriété du sol est réservée aux descendants de celui qui est 

venu le premier habité dans la zone.   

Le régime coutumier reconnaît la propriété individuelle et la propriété collective. La propriété 

dite collective est fond®e sur des terres acquises par le droit dôusage ou de hache par les 

ancêtres, et héritées par leurs descendants. Les terres collectives (forêts primaires, forêts 

galeries, jachères, savanes, pâturages) ont cette particularité que les communautés y ont 

les m°mes droits dôacc¯s pour les usages collectifs visant ¨ satisfaire les besoins en bois de 

chauffe ou de construction, en chaumes pour les maisons, pâturage, en chasse, cueillette, 

ramassage et p°che. La cession de la propri®t® varie dôune r®gion ¨ lôautre comme décrite 

ci-après :  

3.1.2 . Régime foncier moderne  

Le régime foncier et domanial moderne tire ses fondements de la Loi n°73-3 du 9 ju illet 

1973 autorisant le Président de la République à fixer par ordonnance le régime foncier et 

domanial. Côest dans ce contexte quôont ®t® promulgu®es les Ordonnances nÁ74-1 du 4 

juillet 1974 fixant le régime foncier et 74 -2 du 6 juillet 1974 fixant le ré gime domanial, avec 

le décret nº76/165 du 27 avril 1976 fixant les conditions d'obtention du titre foncier.   

Ces textes ont connu des réformes notoires depuis 2005 avec le Décret n°2005/481du 16 

décembre 2005 modifiant et complétant certaines dispositions du décret nº76/165 du 27 

avril 1976 fixant les conditions d'obtention du titre foncier, et le Décret n°2014/3211/PM du 

29 septembre 2014 fixant les prix applicables aux transactions sur les terrains relevant du 

domaine priv® de lô£tat.  

La Constitution de la République du Cameroun de 1996 établit les principes fondamentaux 

de protection des droits individuels, dont le droit de propriété. Elle stipule que : « La 

propri®t® individuelle est le droit dôuser, de jouir et de disposer de biens garantis ¨ chacun 

par la loi. Nul ne saurait en °tre priv® si ce nôest pour cause dôutilit® publique, et sous la 

condition dôune indemnisation dont les modalit®s sont fix®es par la loi è.  

Ordonnances n°74-1 fixant le régime foncier et n°74 -2 du 06 juillet  1974 fixant le régime 

domanial. Ces ordonnances rappellent que lô£tat garantit ¨ toutes personnes physiques ou 

morales poss®dant des terrains en propri®t®, le droit dôen jouir et de disposer librement. 

Toutefois, il peut intervenir sur les terres en vue dôen assurer un usage rationnel ou pour 

tenir compte des impératifs de la défense ou des options économiques de la nation.  

Par opposition au droit coutumier, le droit moderne introduit la notion dôimmatriculation. 

Lôarticle 8 de lôOrdonnance nÁ 74-1 déclare nuls de plein droit, les actes translatifs ou 
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extinctifs de droits réels immobiliers non notariés, les cessions et locations des terrains 

urbains ou ruraux non immatriculés au nom du vendeur ou du bailleur, les ventes ou 

locations m°me notari®es dôun m°me terrain ¨ plus dôune personne, immatriculation dôun 

immeuble en omettant les inscriptions hypothécaires, droits réels ou charges dont ledit 

immeuble est grev®. Lôarticle 1er du D®cret nÁ76/165 du 27 avril 1976 fixant les conditions 

dôobtention du titre foncier, renforce cette disposition en indiquant que le titre foncier est la 

certification officielle de la propri®t® immobili¯re. Il sôen suit que lôoccupant dôune parcelle de 

terre ne peut se pr®valoir dôun quelconque droit de propri®t® que sôil sôest conform® ¨ la 

procédure dôimmatriculation.  

 Les Ordonnances n°74-1 et n°74 -2 confèrent aux statuts d'occupation deux catégories de 

terrains :  

- Les terrains appartenant à des personnes privées (sociétés, organismes, particuliers) et 

inclus dans la catégorie "propriétés privées". Ce sont des terres ayant reçu un titre légal 

de propriété. En zone rurale, cette catégorie est absente. Seules les terres ayant ce 

statut peuvent, selon la loi camerounaise, b®n®ficier de lôindemnisation en cas de 

déplacement involontaire ;  

- Les terrains domaniaux eux-mêmes subdivisés en trois sous-catégories :  

o Les terrains du domaine public de lô£tat : Côest le statut de tout bien mobilier ou 

immobilier mis ¨ part pour lôutilisation directe du public ou des services publics. 

Cette propriété peut être publique naturelle (c¹tes, les voies dôeau, sous-sol, 

espace aérien), ou publique artificielle (tout terrain affecté à des usages divers 

tels que les routes, les pistes, les chemins de fer, les lignes télégraphiques et 

téléphoniques, les alluvions déposées en amont et en aval des sites construits 

pour un usage public, les monuments publics et bâtiments installés et maintenus 

par lô£tat, les concessions aux chefs de tribus traditionnels de terres). Les biens du 

domaine public sont inaliénables, imprescriptibles et insaisissables ;  

o Les terrains du domaine privé de l'État et des autres personnes publiques 

(communes, ®difices, constructions et am®nagements de lô£tat, etc.) ;  

o Les terrains du domaine national qui sont ceux qui ne relèvent d'aucune des 

catégories mentionnées ci-dessus. Il sôagit des terrains sans titre foncier avec 

mises en valeur par des particuliers : maisons dôhabitation, cultures, plantations, 

parcours, terres libres de toute occupation.  

Décret n°2005/481 du 16 décembre 2005 modifiant et complé tant certaines dispositions du 

décret nº76/165 du 27 avril 1976 fixant les conditions d'obtention du titre foncier.   

Ce texte simplifie la proc®dure de lôobtention dôun titre foncier et conf¯re la comp®tence de 

sa délivrance au niveau départemental. Il vise à sécuriser les droits fonciers des 

propriétaires.   

Décret n°2014/3211/PM du 29 septembre 2014 fixant les prix applicables aux transactions 

sur les terrains relevant du domaine priv® de lô£tat.  

Conform®ment ¨ lôarticle 1er de ce d®cret, les prix minima fixés pour les terrains à usage 

résidentiel varient entre 200 et 10 000 francs CFA selon les arrondissements. Les prix 

minima fixés pour les terrains à usage non résidentiel varient sur la base du prix fixé pour 

lôusage r®sidentiel (article 2). Ainsi, il double pour un terrain à usage commercial, est de 
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moitié pour un terrain à usage industriel, le quart pour un terrain à usage social ou culturel, 

et le cinquième pour un terrain à usage culturel. Pour un terrain à usage agricole, le prix 

minima est celui pratiqué pour les terrains du domaine national de même usage.  

Les redevances annuelles aff®rentes aux baux consentis sur le domaine priv® de lô£tat sont 

fix®es par m¯tre carr® ainsi quôil suit par rapport au prix minimum de vente des terrains ¨ 

usage résidentiel : résidentiel (25%), commercial (50%), industriel (10%), agropastoral 

(5%), culturel et social (1%) (article 3). En cas dôoccupation continue par la m°me personne 

et pour le même usage, les redevances annuelles prévues sont révisables tous les cinq ans à 

concurrence de 0 à 10% du taux initial (article 6).  

3.2. CADRE JURIDIQUE NATIONAL EN MATIĈRE DôEXPROPRIATION POUR CAUSE 

DôUTILIT£ PUBLIQUE ET DE MODALIT£S DôINDEMNISATION  

Selon le Code Civil, la seule circonstance légale dans laquelle un individu peut perdre sa 

propri®t® contre son gr® est le cas de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique car lôarticle 

545 stipule que ç Nul ne peut °tre contraint de c®der sa propri®t®, si ce nôest pour cause 

dôutilit® publique, et moyennant une juste et pr®alable indemnité ».   

Lôexpropriation pour cause dôutilit® publique est d®finie comme la privation du particulier de 

sa propriété suivant une procédure particulière et moyennant une indemnisation 

compensatrice. Lôexpropriation pour cause dôutilit® publique est régie par la Loi n°85/009 du 

4 juillet 1985 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux modalités 

d'indemnisation rendue applicable par le Décret n°87/1872 du 18 décembre 1987.   

LôArr°t® nÁ00832-Y.15.1-MINUH-D000 du 20 novembre 1987 fixant les bases de calcul de la 

valeur v®nale des constructions frapp®es dôexpropriation pour cause dôutilit® publique. Ce 

cadre est compl®t® par lôInstruction NÁ000005/I/Y.2.5/MINDAF/D220 du 29 d®cembre 2005 

portant rappel des règles de base sur la mise en îuvre du r®gime de lôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique.   

La lecture transversale de ces textes ressort que lô£tat peut proc®der ¨ des expropriations en 

vue de r®aliser des objectifs dôint®r°t g®n®ral. La proc®dure dôexpropriation est engag®e soit 

directement lorsquôelle vise ¨ r®aliser des op®rations dôint®r°t public, soit indirectement ¨ la 

demande des collectivités publiques locales (départements, communes), des établissements 

publics, des concessionnaires de services publics ou des sociétés dô£tat. De plus, 

lôexpropriation pour cause dôutilit® publique nôaffecte que les propri®t®s priv®es et ouvre 

droit à une indemnisation pécuniaire ou en nature.  

V  Loi n°85/009 du 4 juillet 1985 relative à l'expropriation pour cause 

d'utilité publique et au x modalités d'indemnisation et son décret 

dôapplication nÁ87/1872 du 18 d®cembre 1987  

La loi fixe les conditions dôexpropriation pour cause dôutilit® publique (articles 1 ¨ 5) et 

d®finit lôexpropriation comme ®tant le d®lai accord® aux victimes pour lib®rer les lieux 

destin®s ¨ la r®alisation dôun projet dôint®r°t g®n®ral (art 4(4)). Elle d®finit la proc®dure 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique ¨ la demande des services publics et d®termine 

les compensations à accorder aux victimes en relation avec la Constitution de 1996 et la 

législation foncière.  
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Le nouveau principe institué par cette loi stipule que tout propriétaire exproprié doit être 

indemnisé avant que le bénéficiaire de l'expropriation ne s'installe sur le terrain exproprié ; il 

sôagit l¨ du principe de ç l'indemnisation pr®alable è. Lôindemnit® due aux personnes 

®vinc®es est fix®e par le d®cret dôexpropriation ; lequel entra´ne le transfert de propri®t® et 

permet de muter les titres existants au nom de lô£tat ou de toute autre personne de droit 

public bénéficiaire de cette mesure.  

Lôacte de d®claration dôutilit® publique est suspensif de toute transaction et de toute mise en 

valeur sur les terrains concernés. Aucun permis de construction ne peut, sous peine de 

nullit® dôordre public °tre délivré sur les lieux. Toutefois, dans certains cas, le bénéficiaire de 

lôexpropriation peut, avant le paiement effectif de lôindemnit®, occuper les lieux d¯s 

publication du d®cret dôexpropriation. Un pr®avis de six (06) mois ¨ compter de la date de 

publication du d®cret dôexpropriation, est donn® aux victimes pour lib®rer les lieux. Ce d®lai 

est de trois (03) mois en cas dôurgence.  

Lôindemnisation a pour objet de r®parer le dommage ç mat®riel direct, imm®diat et certain è 

causé au propriétaire exproprié (article 7(1)). En conséquence, elle ne peut concerner que 

les terrains nus, les cultures, les constructions, ainsi que toutes mises en valeur quelle quôen 

soit la nature, dûment constatées par la Commission de Constat et d'Évaluation des biens 

(article 5) .   

Lôindemnisation peut °tre faite en num®raire ou en nature (article 3). Le chapitre 2 de la loi 

indique les dispositions relatives ¨ lô®ligibilit® aux indemnisations : - Lôindemnit® porte sur le 

dommage mat®riel direct, imm®diat et certain caus® par lô®viction (article 7) ; - Lôindemnit® 

peut être pécuniaire ou sous forme de compensation en nature (article 8) ; - Le prix de 

lôindemnisation des terres est diff®rent suivant que le terrain r®sulte dôune transaction 

normale de droit commun ou quôil r®sulte dôune d®tention coutumi¯re ayant donn® lieu ¨ 

lôobtention dôun titre foncier. Dans le premier cas, lôindemnisation est ®gale au prix dôachat, 

et dans le deuxième cas, elle est égale au taux des terrains domaniaux (article 9) ; - La 

valeur des constructions est d®termin®e par la Commission de constat et dô®valuation, par 

contre les maisons vétustes ou celles réalisées sur les emprises publiques ne recevront pas 

dôindemnisation (article 10) ; - Les modalités de détermination de la valeur des cultures et 

plantations détruites sont fixées par décret (alinéa 1, article 10) ; - Les articles des textes 

relatifs aux expropriations ne traitent pas des occupants sans titre qui constituent en fait la 

majorit®. N®anmoins, lôarticle 17 de lôOrdonnance de 74 les reconna´t comme attributaires 

quand ils ont occupé la terre d'une manière personnelle, réelle, évidente et permanente se 

traduisant par une mise en valeur.   

 Les indemnités dues pour expropriation sont à la charge de la personne morale bénéficiaire 

de cette mesure (art. 6). Elle présente les recours possibles en cas de contestation de 

lôindemnit® par la victime (art. 12 ¨ 16).  

V  Arrêté n° 0832/Y.15.1/ MINUH/D000  du 20 novembre 1987 fixant les 

bases de calcul de la valeur vénale des constructions frappées 

dôexpropriation pour cause dôutilit® publique  

Ce texte classe les constructions en six catégories ou standings, en fonction de la nature des 

mat®riaux utilis®s. Chaque cat®gorie b®n®ficie dôun taux particulier de compensation qui 
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tient par ailleurs compte de lô®tat de v®tust® de lôinvestissement. Les taux dôindemnisation 

existant courent entre 1960 et 1990.   

V  Décret n°2003/418/PM du 25 février 2003 fixant les tarifs des indemnités 

¨ allouer aux propri®taires victimes de destruction, pour cause dôutilit® 

publique, des  cultures et arbres cultivés  

Ce décret fixe les tarifs des indemnités à allouer aux propriétaires victimes de destruction 

des cultures et arbres cultiv®s survenant pour cause dôutilit® publique.  

V  Textes juridiques relatifs aux litiges fonciers  

Les litiges fonciers sont encadrés par les textes ci-après : - Décret n°78-263 du 3 juillet 1978 

fixant les modalités de règlement des litiges agro-pastoraux ; - Décret n°78-322 du 3 août 

1978 portant institution des Commissions pour le règlement des litiges relati fs aux limites 

des circonscriptions administratives et des unités de commandement traditionnel ; - Arrêté 

n°82-580 du 4 décembre 1982 fixant la composition de la Commission nationale pour le 

règlement des litiges des circonscriptions administratives et des unités de commandement 

traditionnel ; - Loi n°2003-016 du 22 décembre 2003 relative au règlement des litiges 

portant sur les limites des circonscriptions administratives et des unités de commandement 

traditionnel.  

V  Textes juridiques relatifs aux opératio ns dôinhumation, dôexhumation et 

de transfert de corps  

Ces opérations sont encadrées par le décret n° 74/199 du 14 mars 1974 portant 

r¯glementation des op®rations dôinhumation, dôexhumation et de transfert de corps. Le 

chapitre 4 traite de lôexhumation des corps dans les articles 13 à 17. 

Lôarticle 13 stipule que toute exhumation de corps est soumise apr¯s avis des services de 

santé compétents à une autorisation préalable du préfet du département du lieu 

dôinhumation provisoire. Sauf motif dôordre public, la demande dôexhumation doit °tre faite 

par le plus proche parent du d®funt ou par la justice dans le cadre dôune enqu°te judiciaire.  

Lôarticle 14 pr®cise que le dossier dôexhumation comprend : (i) une demande timbrée 

indiquant la destination prévue pour les restes à exhumer ainsi que le lieu et la date de la ré 

inhumation ; (ii) un extrait dôacte de d®c¯s, un certificat de genre de mort d®livr® par le 

m®decin ou lôinfirmier ayant constat® le d®c¯s.   

Lôarticle 16 rel¯ve que lôexhumation se fait en pr®sence du repr®sentant de lôautorit® 

préfectorale, du maire ou de son représentant, du représentant de la police ou de la 

Gendarmerie charg®e dô®tablir le proc¯s-verbal, du médecin-chef du département de la 

santé ou son représentant, du représentant du service des pompes fun¯bres agr®® sôil y a 

lieu, et dôun membre au moins de la famille du d®funt. 
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3.3. POLITIQUE OPÉRATIONNELLE 4.12 DE LA BANQUE MONDIALE EN MATIÈRE 

DE RÉINSTALLATION INVOLONTAIRE  

La politique de sauvegarde sociale 4.12 sur la réinstallation involontaire des populations est 

applicable dans le cadre des projets de développement dont les activités affectent les 

populations, notamment la destruction de leurs systèmes de production ou la perte de leurs 

sources de revenus, des restrictions d'accès ou dôutilisation des ressources naturelles et qui 

nécessitent un déplacement de ces populations.   

En cas de déplacement involontaire des populations, des mesures appropriées doivent être 

planifi®es et mises en îuvre pour ®viter que la r®installation involontaire provoque des 

conséquences dommageables sur le long terme, un appauvrissement des populations et des 

dommages environnementaux. Globalement, le principe fondamental de la politique 4.12 est 

la sauvegarde au moins, ¨ d®faut dôune am®lioration des conditions de vie des populations 

affect®es par les activit®s dôun projet. Pour garantir que la compensation et les aides ¨ 

accorder aux populations affectées seront effectives, cette politique exige dans le cadre des 

PAR un cadre de suivi/évaluation de celui-ci.   

Lôexamen de lôOP 4.12 de la Banque mondiale et de la l®gislation nationale indique des 

points de convergence et de différence. Les points de convergence portent sur : - Le 

principe m°me de lôindemnisation/compensation en cas de perte des biens ; - La période de 

compensation, qui doit se situer pr®alablement ¨ la mise en îuvre de lôinvestissement ; - 

Les formes de compensation (numéraire, nature) ; - Lôinformation et la consultation des 

populations ; - Lôin®ligibilit® pour les occupants du site post®rieurement à la délivrance de 

lôinformation relative au projet.  

Les différences concernent des éléments prescrits par la Banque Mondiale mais qui ne sont 

pas pris en compte dans la l®gislation nationale ; il sôagit :  

- Des taux dôindemnisation ;  

- Des formes de prise en charge ;  

- Du mode de gestion des litiges ;  

- De lôassistance aux groupes vuln®rables ;  

- Du suivi des réinstallés et de la réhabilitation économique des personnes affectées.  

Toutefois, en cas de contradiction entre la l®gislation nationale et lôOP 4.12, ce sont les 

dispositions de cette derni¯re qui devra lôemporter.  
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3.4. COMPARAISON DE LA LÉGISLATION CAMEROUNAISE ET DES RÈGLES DE LA 

BANQUE MONDIALE  

Lôanalyse compar®e de la l®gislation camerounaise applicable aux cas dôexpropriation et de 

compensation afférente avec la PO 4.12 de la BM met en exergue aussi bien des similitudes 

que des différences (Tableau 13). Plus exactement, la politique de la BM est plus exigeante 

que la législation camerounaise sur les principes suivants : 

¶ Priorité à la compensation en nature sur la compensation en espèces, en particulier 

pour les terres o½ lôoption de remplacement ç terre contre terre è doit °tre 

privil®gi®e partout o½ cela est possible. Ce principe nôest pas applicable au PERACE ; 

¶ Pour toute indemnisation ou compensation, celle plus avantageuse, venant dôune des 

deux r¯glementations sôapplique ; 

¶ Si un sujet nôest pas trait® par la r®glementation camerounaise, côest obligatoirement 

la PO 4.12 qui sôapplique ; 

¶ Indemnisation à la valeur intégrale de remplacement, là où la compensation en 

espèces doit être appliquée (arbres fruitiers, habitations) ; 

¶ Compensation pour les activités commerciales ; 

¶ Assistance spécifique aux personnes vulnérables ; 

¶ Suivi et évaluation. 

En termes de points de similitudes, on peut relever par exemple le cas des occupants 

informels apr¯s la date limite dô®ligibilit®, lô®ligibilit® des personnes d®tenant un titre de 

propriété, etc. Les différences significatives portent sur la prise en compte du suivi et  

évaluation, les groupes vulnérables et le calcul des indemnités.  
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Tableau 1: Analyse comparée de la législa tion camerounaise applicable aux cas dôexpropriation et de compensation aff®rente avec la PO 

4.12 de la BM.  

 

 

Sujet/Principe  Législation camerounaise  Règles de la BM  Observations et/ou Propositions 

du consultant si différence  

Indemnisation/Compensation 

Principe général Paiement dôune indemnisation ¨ la 

valeur nette actuelle, c'est-à-dire en 
tenant compte de la dépréciation de 

lôactif affect® 

Compensation en nature ou en espèces 

au coût de remplacement intégral sans 
tenir compte de la dépréciation de 

lôactif affect® 

Appliquer la politique de la BM comme 

celà a été le cas ailleurs (projet Lom 
pangar) 

Calcul de la compensation des 
actifs affectés 

- Pour le bâti, la commission 
dôexpropriation ®tablit la valeur apr¯s 

expertise  
- Pour les cultures pérennes et les 

cultures annuelles, les compensations 
se font en nature sur la base de taux 

unitaires établis en 1981 puis en 2003 

par le Minist¯re charg® de lôagriculture 

- Compensation en nature 
(réinstallation) ou compensation en 

espèces à la valeur intégrale de 
remplacement, y compris la main 

dôîuvre  
 

- Compensation à la valeur de 

remplacement. Pour les cultures 
pérennes, ceci signifie que la période 

de transition entre la plantation et la 
production effective soit prise en 

compte 

- pour le bâti, tenir compte du coût des 
matériaux sur le marché et la main 

dôîuvre.  
 

- pour les cultures pérennes, tenir 
compte de la valeur intégrale de 

remplacement. 

 Les cultures saisonnières et les 
caféiers ne sont pas pris en compte 

mais il faut prévoir une provision 
financière visant à compenser les 

caféiers qui pourront être détruits 

pendant la fouille et lô®rection des 
poteaux.  

Compensation pour des activités 
gênées par le projet (devanture 

des commerces, échoppes) 

Les compensations sont évoquées, 
mais rien nôest pr®vu 

 

Appui en investissements et sous 
forme de projets de développement, 

indemnisations temporaires en 

numéraire si nécessaire 

Lôimpact ®tant temporaire, il faut une 
indemnisation temporaire en numéraire 

Assistance à la réinstallation des 

personnes déplacées 

Rien nôest pr®vu par la loi Les personnes affectées par le projet 

doivent bénéficier en plus de 

lôindemnit® de d®m®nagement dôune 
assistance pendant la réinstallation et 

dôun suivi apr¯s la r®installation 

Prévoir dans le PERACE une assistance 

aux personnes vulnérables 
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Sujet/Principe  Législation camerounaise  Règles de la BM  Observations et/ou Propositions du 

consultant si différence  

Eligibilité 

Propriétaires coutumiers de terres Susceptibles dô°tre reconnus pour 

lôindemnisation des terres en cas de 
mise en valeur dûment constatée 

Reconnus et susceptibles de recevoir 

une indemnité ou une compensation 
des terres cultivées 

Pas de différence 

Propriétaires de terrains titrés Reconnus pour lôindemnisation Indemnités et compensation des terres 

acquises 

Pas de différence 

Occupants informels Non reconnus pour lôindemnisation des 

terres. Susceptibles dô°tre reconnus en 
pratique pour les mises en valeur : 

immeubles ou cultures 

Compensation des structures bâties et 

des cultures affectées 
 

Assistance à la réinstallation 

 

Appliquer la politique de la Banque 
Mondiale 

Occupants informels après la date 
limite dô®ligibilit® 

Pas de dispositions spécifiques, donc 
aucune compensation 

Aucune compensation, ni assistance Pas de différence 

Procédures 

Paiement des indemnisations 
/compensations 

Avant le déplacement Avant le déplacement Pas de différence mais une petite 
nuance au niveau de la législation 

nationale, une fois, lôacte 

dôexpropriation signé, le promoteur 
peut commencer à jouir de son terrain 

m°me avant lôeffectivit® des 
indemnisations.  

Forme/nature de la  

compensation/indemnisation 

La r¯gle g®n®rale est lôindemnisation en 

numéraire 

La priorité doit être donnée à la 

compensation en nature plut¹t quôen 
numéraire 

Appliquer la politique de la Banque 

Mondiale 

Groupes vulnérables Pas de disposition spécifique Procédures spécifiques avec une 

attention particulière à ceux qui vivent 
sous le seuil de pauvreté, les 

personnes sans terre, les vieillards, les 
femmes et les enfants, les minorités 

ethniques. 

Pr®voir lôassistance ¨ ces derniers dans 

la mise en îuvre du PAR 
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Sujet/Principe  Législation camerounaise  Règles de la BM  Observations et/ou Propositions 

du consultan t si différence  

Plaintes Accès au Tribunal pour les personnes 

qui refusent lôaccord amiable propos® 
par la Commission dôindemnisation, 

mais pas dôautres dispositifs de plainte 

Privilégie en général les règlements à 

lôamiable, un syst¯me de gestion des 
conflits proche des personnes 

concern®es, simple et facile dôacc¯s.  

Mise en place dôun m®canisme de 

gestion des conflits accessible et 
adapté au système de gestion des 

conflits dans les localités concernées  

Consultation et participation  Dans le cas où une procédure 
dôexpropriation est lanc®e, lôinformation 

et la consultation des personnes 

affectées se font essentiellement par le 
biais des enquêtes publiques et des 

enquêtes immobilières 

Les populations déplacées devront être 
consultées de manière constructive et 

avoir la possibilité de participer à tout 

le processus de réinstallation 
conformément au § 2 b) de la 

PO.4.12.; § 13 a) Annexe A par. 15 d) ; 
Annexe A par. 16 a) 

En plus de lôinformation pr®alable, les 
PAP doivent être informé des taux de 

compensation, du chronogramme de 

paiement et des autres modalités 
pratiques. Les inquiétudes et 

remarques de ces derniers doivent être 
également prises en compte. Le PAR 

sera publié sur les sites web du 
Minist¯re de lôEau et de lôEnergie et de 

lôAER. Il sera aussi mis en ligne sous le 

site internet (Infos  shop) de la Banque 
Mondiale. 

Suivi & évaluation  Non mentionné Nécessaire  Appliquer les dispositions de la BM 
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3.5. CADRE INSTITUTIONNEL   

Au moins cinq départements ministériels interviennent à des niveaux sectoriels divers à la 

gestion des probl¯mes dôexpropriation. Il sôagit de :  

Á Minist¯re de lôEau et lôEnergie   

Le Minist¯re de lôEau et lôEnergie (MINEE) est institutionnellement lôorgane responsable de 

lô®laboration et du d®veloppement des politiques en matière énergétique. Il est 

l'administration charg®e de l'®lectricit® qui veille ¨ la conception de la mise en îuvre et au 

suivi de la politique gouvernementale dans le secteur de l'électricité, en tenant compte de 

l'évolution technologique dans ce secteur, des besoins de développement et des priorités 

définies par le Gouvernement dans ce domaine. Il est notamment responsable de la 

planification générale, de la conduite des études stratégiques sectorielles et de la signature 

des concessions et licences ; de l'approbation des programmes d'investissements des 

opérateurs et de la politique tarifaire dans le secteur de l'électricité.  

Á Le Ministère des Domaines du Cadastre et des Affaires Foncières (MINDAF)   

Il a en charge la gestion du patrimoine national. Il est c harg® de lô®laboration, de la mise en 

îuvre et de lô®valuation de la politique du Gouvernement en mati¯re domaniale, fonci¯re et 

cadastrale. A ce titre, il est responsable, entre autres, de la gestion du domaine national et 

des propositions dôaffectation. Il joue un rôle primordial dans la sécurisation foncière. Ses 

responsables sont membres des commissions d®partementales dôexpropriation et charg®es 

de lô®valuation du patrimoine immobilier (terrains et habitations).  

Á Le Minist¯re de lôAdministration Territoriale (MINAT)  

Il joue le r¹le de Minist¯re de lôInt®rieur, ¨ ce titre, il repr®sente territorialement toutes les 

administrations dans les services déconcentrés. Ses responsables (Préfets) assurent la 

présidence des commissions départementales dôexpropriation. 

Á Le Minist¯re de lôHabitat et du D®veloppement Urbain (MINDHU) 

Il est responsable de la mise en îuvre de la politique nationale en mati¯re dôhabitat et de 

d®veloppement urbain. Côest ce Minist¯re qui d®termine les taux de compensation des 

constructions. Il est chargé de : (i) la mise en îuvre de la politique de lôhabitat social, 

lô®laboration et la mise en îuvre du plan dôam®lioration de lôhabitat, tant en milieu urbain 

quôen milieu rural, du suivi et de lôapplication des normes en mati¯re dôhabitat (ii) la 

planification et le contr ôle du développement des villes (iii) lô®laboration et le suivi de la mise 

en îuvre des strat®gies dôam®nagement et de restructuration des villes, de lô®laboration des 

plans directeur des projets dôurbanisation en relation avec les collectivités territoriales 

décentralisées. La d®l®gation r®gionale du MINDHU de lôEst est charg®e de lô®valuation des 

constructions en tant que membre de la CCE dans le cadre de la mise en îuvre des 

activités du PERACE. 

Á Le Ministère des Affaires So ciales (MINAS)  

Il est responsable de lô®laboration et de la mise en îuvre de la politique du gouvernement 

en mati¯re de pr®vention, dôassistance et de protection des personnes socialement 

vulnérables. Ce département ministériel dispose dans son organigramme dôune Brigade 

Nationale de Contrôle et de la Conformité Sociale des projets. 
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 Cette brigade est chargée : 

- De lô®laboration et du suivi de la mise en îuvre du cadre r®f®rentiel de gestion de la 

dimension sociale des projets ; 

- Du suivi et de lô®valuation des plans dôaccompagnement social et ®conomique des 

populations riveraines ; 

- Du suivi de la mise en îuvre et de lô®valuation des plans de protection des 

populations autochtones vulnérables affectées par les projets ; 

- Du suivi de lôapplication de la r®glementation nationale et des normes internationales 

en vigueur en matière de gestion des impacts sociaux des projets ; 

- Du contrôle du respect des clauses sociales des cahiers des charges par les 

promoteurs et les maitres dôouvrage des projets. 

La délégation régionale des Affaires Sociales de lôEst est chargée de lôapplication de ses 

missions dans le cadre de la mise en îuvre des activit®s du PERACE.   

Á Le Minist¯re de lôEnvironnement, de la Protection de la Nature et du 

Développement Durable (MINEPDED).  

Le MINEPDED nouvellement organisé par le décret N°2012/431 du 1er Octobre 2012 est 

responsable de lô®laboration et de la mise en îuvre de la politique du Gouvernement en 

mati¯re dôenvironnement et de la protection de la nature dans une perspective de 

développement durable. Il est chargé :  

- De la définition des modalités et des principes de gestion rationnelle et durable des 

ressources naturelles ; 

- De la définition des mesures de gestion environnementales en liaison avec les 

Ministères et organismes spécialisés concernés ; 

- De lô®laboration des plans directeurs sectoriels de protection de lôenvironnement en 

liaison avec les Départements Ministériels intéressés ; 

- De la coordination et du suivi des interventions des organismes de coopération 

régionale ou internationale en mati¯re dôenvironnement et de la nature en liaison avec 

le Ministère des Relations Extérieures et les Administrations concernées ; 

- Du suivi de la conformit® environnementale dans la mise en îuvre des projets ; 

- De lôinformation du public en vue de susciter sa participation à la gestion, à la protection 

et ¨ la restauration de lôenvironnement et de la nature ; 

- De la négociation des Conventions et Accords internationaux relatifs à la protection de 

lôenvironnement et de la nature et de leur mise en îuvre en liaison avec le Ministère 

des Relations Extérieures. 

Á Le Ministère des Travaux Publics (MINTP)  

Dans lô®valuation des biens ¨ indemniser, il est charg® dôeffectuer le m®tr® des b©timents et 

autres infrastructures. Ses responsables départementaux sont aussi membres de la 

commission dôexpropriation.  
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Á Le Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural (MINADER)  

Les responsables départementaux de ce ministère sont aussi membres de la commission 

dô®valuation des biens ¨ indemniser. En effet, ce sont ces derniers qui évaluent les cultures 

et autres plantations à indemniser.   

Á Agence dôElectrification Rurale  

LôAgence dôElectrification Rurale (AER) a ®t® cr®®e par D®cret nÁ 99/193 du 8 septembre 

1999 pour r®pondre ¨ la disposition de lôarticle 58 de la loi de 1998 ; disposition reprise par 

lôarticle 62 de la loi de 2011. LôAgence est charg®e de la promotion de lô®lectrification rurale. 

A ce titre, elle accorde aux op®rateurs et aux usagers lôassistance technique et 

éventuellement financière, nécessaire au développement de lô®lectrification rurale. Ces 

dispositions sont complétées par le Décret N° 2013/204 du 28 Juin 2013 portant 

organisation et fonctionnement de lôAgence de lôElectricit® Rurale (AER).  

Á Les Collectivités locales  

La loi n° 2004-018 du 22 juillet  2004 fixant les règles applicables aux communes confie à 

celles-ci, dans son article 3, la mission g®n®rale de d®veloppement local et dôam®lioration du 

cadre et des conditions de vie de ses habitants. Elle constitue de ce point de vue, un 

interlocuteur privil®gi® des op®rateurs des projets et doivent participer ¨ lô®laboration et la 

mise en îuvre des activit®s pr®vues dans le cadre du pr®sent projet. 

Les collectivit®s dans les commissions dôexpropriation sont repr®sent®es par le Maire ou son 

représentant et les chefs traditionnels desdites localités.  

ü Commission de Constat et dôEvaluation (CCE) 

Les CCE sont mises en place au niveau national, r®gional ou d®partemental par lôarr°t® de 

DUP du Ministre chargé des Domaines : 

- Au niveau départemental, par arrêté préfectoral ;  

- Au niveau régional, par arrêté du Gouverneur ; 

- Au niveau national, par arrêté du Ministre chargé des domaines.   

Dans le cadre ce projet la CCE est régional. Elle a été mise en place par le Gouverneur de la 

R®gion de lôEst suivant : lôArr°t® N° 013/B/SDG/SG/DPOA/CE2 du 13 Mai 2020 portant 

d®signation des membres de la commission r®gionale de constat et dô®valuation des biens 

impactés par les travaux dôextension et de raccordement électrique dans certaines localités 

des Arrondissements de Doumé, Mboanz, Mboma, Doumaintang, Ngoura, dans les 

Départements du Haut-Nyong et Lom et Djérem.   

La composition des commissions est fix®e par lôarticle 5 et les modalit®s de leur 

fonctionnement par les articles 7 et 8 du décret n°87/1872 du 16 décembre 1987. La CCE 

conduit lôenqu°te dôexpropriation. A ce titre, elle est principalement charg®e : 

- De choisir et de faire borner les terrains concernés aux frais du bénéficiaire ; 

- De constater les droits et évaluer les biens mis en cause ; 

- Dôidentifier leurs titulaires et propriétaires ;  

- De faire poser les panneaux indiquant le p®rim¯tre de lôop®ration, aux frais du 

bénéficiaire. 

Au niveau régional, la commission comprend le gouverneur ou son représentant (président), 

le responsable du service régional des domaines (secrétaire), le responsable du service 

r®gional du cadastre (membre), le responsable du service r®gional de lôurbanisme et de 
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lôhabitat (membre), le responsable r®gional de lôEau et de lôEnergie (membre), le 

responsable du Service r®gional de lôAgriculture (membre), le responsable du service 

r®gional des Routes (membre), le repr®sentant du service ou de lôorganisme demandeur 

(membre), le ou les député(s) concernés (membre), le magistrat ou les magistrat(s) 

municipal(aux) (membre), la ou les autorités traditi onnelle(s) concernée(s) (membre). 

Les frais liés au fonctionnement de cette commission, la fourniture, la pose des bornes et 

des panneaux sont ¨ la charge de lôorganisme demandeur.  

ü Autorités traditionnelles  

Au niveau local : Autorités traditionnelles Les chefs traditionnels (Chefs de canton et de 

village) sont des auxiliaires de lôadministration. Ils sont plac®s sous lôautorit® et le contr¹le 

du Sous-Préfet. A ce titre, ils sont chargés de transmettre à leurs administrés, les directives 

de celui-ci et dôen assurer la mise en îuvre. Ils concourent entre autres au maintien de 

lôordre dans leur unit® de commandement, ¨ la coh®sion sociale ¨ travers la gestion des 

affaires courantes (foncières en particulier), au développement socio-économique et culturel 

de leurs collectivités par la mobilisation des habitants du village, notamment pour des 

actions en faveur de la communaut® (entretien des routes, construction dôune ®cole 

communautaire, etc.). Les chefs traditionnels sont les plaques tournantes de toute décision 

visant le règlement des conflits du type relationnel et foncier ; la mobilisation de la 

population en faveur des actions visant le d®veloppement et lôam®lioration du cadre de vie 

(entretien des points dôeau, etc.), lôexploitation des ressources naturelles et lôoccupation 

spatiale. 
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CHAPITRE 4 : METHODOLOGIE GENERALE DE LôETUDE 
 

Cette m®thodologie a pour but dô®valuer les biens des PAP, dôidentifier les groupes 

vuln®rables et dôidentifier les membres des comit®s du MGPR élaboré par le PERACE. 

Lô®laboration de ce PAR sôest appuy® sur MARP en plusieurs étapes comme suit : Réunion de 

prise de contact avec lô®quipe du projet, Visite de reconnaissance la ligne MT, Enquêtes 

semi-structuré avec les parties prenantes ; Information des autorités  traditionnelles et 

administratives sur les opérations de recensement des biens , Évaluation des biens sur 

lôemprise des travaux avec les PAP, Études socio-économiques, Réunions participatives avec 

les PAP, lô£laboration et la validation du rapport, la Publication. Ces différentes étapes sont 

décrites dans les paragraphes suivants :  

 

o Étape 1 : Réunion de prise de contact et activités préparatoires  

Apr¯s la signature de lôOrdre de service de d®marrage par le Coordonnateur de lôUGP du 

PERACE, une réunion conjointe entre le s consultants et lô®quipe du projet sôest tenu le 12 

novembre 2020 par vidéoconférence. Cette réunion avait pour but  : 

- Dô®changer sur les modalit®s pratiques pour lôexécution des contrats ; 

- De transmettre les documents utiles sur le projet ( CGES, CPPA, CPR, MOB, MGPR la 

DUP, les plans guideé) aux consultants ; 

- De donner les orientations sur les emprises à respecter et les mesures de sécurité ; 

- De fixer la date de la visite de reconnaissance des différents sites.  

Avant la visite de reconnaissance, le consultant a tenu une séance de travail avec le 

Spécialiste environnemental et social du PERACE pour la validation des outils de collecte des 

données proposés par lui à savoir : la fiche dôexpropriation, questionnaire ménage, 

questionnaire village, questionnaire semi-structuré pour les membres de la CCE.  

 

o Etape 2  : Visite de reconnaissance la ligne MT et enquêtes auprès des 

sectoriels  

Cette mission avait pour but de rencontrer les membres de la CCE et les autorités 

administratives et traditionnell es locales pour les informer de nos actions sur le terrain et de 

recueillir leurs avis sur le projet et enfin dôidentifier in-situ le tracé de la ligne MT à 

construire entre Bangué - Samba et Ngoura. Cette visite sôest d®roul®e du 07 au 11 

décembre 2020 suivant les (03) trois phases ci-dessous :  

V 1er phase : Présenter le projet, échanger avec les responsables impliqués dans le 

processus de réalisation du PAR dans le Département du Lom et Djérem ; 

V 2ème phase : Présenter, échanger, avec les responsables impliqués dans le processus 

du PAR dans lôarrondissement de Ngoura ; 

V 3ème phase : Identifier le tracé et les contraintes et les enjeux environnementaux et 

sociaux. 

Au cours de cette mission, nous avons administré le questionnaire semi-structuré aux 

différents membres de la CCE et inform® les autorit®s locales du d®marrage de lô®tude.  
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o Etape 3  : Information des autorités traditionnelles et administratives sur 

les opérations de recensement des biens  

Pour mener cette activité, nous avons invité les chefs traditionnels des villages situées le 

long du tracé à travers une convocation écrite du Sous-prefet de Ngoura. La r®union sôest 

tenue le 13 septembre 2021 dans la salle de réunion de la Sous-préfecture de Ngoura. Il 

était question de demander aux chefs traditionn els de sensibiliser et dôinformer leur 

population de notre passage pour les opérations de recensement des PAP. La convocation 

du Sous-préfet et le compte rendu de cette réunion sont joints en annexe de ce rapport.  

o Etape 4  : Recensement et Évaluation des b iens sur lôemprise des travaux 

avec les PAP  

En prélude au recensement des biens impactés, le consultant a tenu une séance de travail 

avec les membres de son ®quipe. Il ®tait question de parcourir la fiche dôexpropriation, de 

donner les orientations claires sur les informations à recueillir et la formation ¨ lôutilisation 

du logiciel localisation MAPS ME.  

Les opérations de recensement des PAP sur le terrain se sont déroulées du 14 au 19 

Septembre 2021. Pour mener à bien ces opérations le consultant à utiliser le matériel 

suivant : Une fiche dôexpropriation, des d®cam¯tres, GPS, des appareils photos et des cartes 

de tracé en plan de la linge MT Bangué ï Ngoura réalisées par un cartographe. Pour 

identifiés les PAP impactés par le tracé de la ligne MT projetée le consultant a mobilisé un 

op®rateur GPS qui ®tait charg® de localiser lôaxe de la ligne MT sur terrain et de délimiter 

lôemprise in-situ avec les enquêteurs. Une fois un PAP identifié sur lôemprise lôenqu°teur 

procède à la collecte de ses informations à lôaide de la fiche dôexpropriation.  

Le recensement des m®nages dans lôemprise du projet de construction de la ligne ®lectrique 

Bangué ï Ngoura a été réalisé suivant les emprises définies par le PERACE comme suit : 

- En rase campagne : 15 m X 2 ; 

- Agglomération : 3 m X 2  ; 

- Habitations : 2 m ;  

- Barrière : 1 m . 

Etaient concernés tous les ménages et tous les individus qui devront déménager et/ou qui 

perdront une partie de leurs terres, leurs habitations, leurs abris, leurs commer ces, leurs 

cultures, ou l'accès à un revenu ou une ressource utilisée comme moyen de subsistance. Le 

recensement a port®, sans exception, sur lôidentification de toutes les concessions, tous les 

ménages qui les composent, tous les habitants ainsi que tous leurs bâtiments qui se 

trouvent dans lôemprise finale du projet. Il a consist® ¨ lôidentification, la localisation, la 

caractérisation, la prise des dimensions et au décompte des biens et mise en valeurs sur 

lôemprise. Cette collecte des données a été réalisée ¨ lôaide des fiches dôexpropriation. 

Pour des raisons de d®lais, le consultant a travaill® en dehors de la CCE et sôappuyant 

unique sur la délimitation des emprises effectuée par la délégation Régional des Domaines, 

du Cadastre et des Affaires Foncières.  

A lôissue des op®rations de recensement des PAP, le consultant a proc®d® ¨ lôanalyse et 

lô®valuation des donn®s contenus dans les fiches des PAP ¨ lôaide du logiciel Excel. Cette 

compilation des donn®es sôest déroulée du 20 au 30 Septembre 2021 au bureau.  
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o Etape 5  : Études socio -écono miques et les réunions participatives avec les 

PAP 

Lôenqu°te socio-économique ainsi que les réunions participatives avec les PAP se sont 

déroulées simultanément du 04 au 09 Octobre 2021, suivant un calendrier établit 

conjointement avec la Préfecture de Ngoura et ventilé  dans les cinq villages affectés par les 

travaux. Les enquêtes socio-économiques se sont réalisées suivant les trames dôenqu°tes 

rurales et ménages conçus à cet effet, les résultats de cette étude sont présentés au 

chapitre 5 de ce rapport. Quant aux réunions participatives le canevas, les craintes, 

préoccupations et les doléances des PAP sont résumés au Chapitre 7 dudit ce rapport.  

o Etape 6  : Élaboration et la validation du rapport  

Le rapport du PAR a été rédigé du 11 au 20 Octobre 2021 et nous avons assisté à la 

restitution le 21 octobre 2021 à Bertoua.  

o Étape 7  : Publication  

La version définitive du PAR sera publiée à tous les niveaux partant de la base au sommet 

en version papier et électronique sur les sites Web du PERACE et lôAER, du MINEE et sur le 

site Info shop de la Banque mondiale. 

 

Au cours de la réalisation de ce PAR, nous avons rencontré plusieurs difficultés : 

- Le mauvais état de la route. Le tracé de la ligne électrique MT projetée (41 Km), 

côtoie la route Bangué ïSamba ï Ngoura. Cette route est très enclavée. La 

circulation est difficile et les risques dôaccident ®lev®s ; 

- Les intempéries nous avons réalisées le recensement et les enquêtes socio-

®conomiques en pleine saison de pluie au mois dôoctobre ; 

- Les PAP absents. Certains PAP étaient difficiles à rencontrer à cause de leurs activités 

champêtres et le manque de téléphones portables ; 

- Lôarr°t des prestations pendant une longue p®riode ¨ cause des incoh®rences sur le 

tracé et le démarrage tardif des activités de le CCE.  
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CHAPITRE 5  :  DESCRIPTION DU MILIEU SOCIO -ECONOMIQUE 

IMPACTE  
La pr®paration du plan dôaction de r®installation est bas®e sur la r®alisation dôune enqu°te 

socio-®conomique visant lô®tablissement dôun portrait socio-®conomique des PAP et dôune 

enquête de recensement des populations affectées, incluant leurs biens et avoirs, ainsi que 

le recensement des biens collectifs.  

5.1. ORGANISATION SOCIOPOLITIQUE  

Au Cameroun, lôorganisation sociopolitique est bas®e sur le d®coupage administratif mis en 

place depuis la période coloniale. Ce découpage a cependant évolué avec les divers 

ajustements successifs du Minist¯re de lôAdministration Territoriale et de la D®centralisation. 

Les crit¯res de base justifiant ces ajustements sont entre autres lô®volution socio-

économique et démographique de certaines localités. Selon le décret présidentiel 

N°2008/376 du 12 novembre 2008, le Cameroun est organisé en trois circonscriptions 

administratives à savoir les régions, les départements et les arrondissements. La région est 

plac®e sous lôautorit® dôun gouverneur alors que le d®partement et lôarrondissement sont 

administrés par le préfet et le sous-préfet respectivement.  

Lôadministration moderne est assur®e ¨ trois niveaux : 

¶ Au niveau régional, le Gouverneur est le représentant direct du Chef de lôEtat ; 

¶ Au niveau départemental, le Préfet assure la répercussion des instructions du 

Gouverneur aux Sous-préfets ; 

¶ Au niveau des arrondissements, on retrouve le Sous-pr®fet qui sôoccupe de la 

diffusion et du suivi de la mise en îuvre des instructions auprès des différents chefs 

traditionnels. Ces derniers sont les collaborateurs directs du Sous-préfet. 

A cette organisation administrative vient sôajouter la collectivit® locale d®centralis®e 

(commune) dirigée par le maire élu et des conseillers municipaux issus des grands villages. 

Sa mission g®n®rale est le d®veloppement local et lôam®lioration du cadre et des conditions 

de vie des habitants (loi n° 2004 -018 du 22 juillet 2004 fixant les règ les applicables aux 

communes).  

La zone du projet se situe dans lôarrondissement de Ngoura, le Chef-lieu est Ngoura. Il 

existe cinq chefferies traditionnelles de 3e degré le long du tracé. Elles sont coiffées par un 

Chef canton de 2e degr®. Il sôagit du canton Gbanguinda. 

Les chefs traditionnels sont généralement assistés par un conseil de notables, constitués de 

principaux chefs de familles. Ils sont les plaques tournantes de toute décision visant : 

¶ Le r¯glement des conflits du type relationnel et foncier. Côest ainsi que les PAP 

consultées ont souhaité que chefs, notables et les membres du Comité de 

développement soient associés au processus de gestion des conflits et plaintes ;  

¶ La mobilisation de la population en faveur des actions visant le développement et 

lôam®lioration du cadre de vie (entretien des points dôeau, routes, etc.), lôexploitation 

des ressources naturelles et lôoccupation spatiale.  

En lôabsence du chef, les affaires courantes du village sont g®r®es par son repr®sentant. 

Dans la mise en îuvre du PERACE, les chefs traditionnels des localités concernées par le 

projet sont membres des CCE tel que recommandé par la législation camerounaise.  
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5.2. POPULATION ET GROUPE ETHNIES  

Dôapr¯s le PCD de la commune de Ngoura publi® en 2021, La population est estimée à 

42103 habitants. 

Sur le plan ethnique, 04 grands groupes constituent lôessentiel de la population de 

Ngoura, il sôagit entre autre des Baya (autochtones), divisés en 02 cantons 

(Gbaguinda et Bodomo), des Mbororo, des Foulbe et des Haoussa 

(allogènes).Tous ces grands groupes cohabitent en harmonie. 

 

Figure 3 : Répartition spatiale de la population dans la commune de Ngoura (PCD de 
Ngoura, 2021).  

On rencontre dans la commune deux grands courants religieux à savoir le Christianisme et 

lôislam. Le Christianisme est composé essentiellement de quatre courants (Eglise 

Presbyt®rienne, Eglise Adventiste, Eglise Evang®lique Luth®rienne du Cameroun, et LôEglise 

Catholique. Lô®levage et lôactivit® mini¯re constituent la principale source de revenus de la 

commune. La production agricole (manioc, igname, banane plantain, maïs et tabac) reste 

encore très faible malgr® dô®normes potentialit®s. 

5.3. PRINCIPALES INFRASTRUCTURES PAR SECTEUR  

Les différents diagnostics menés à travers la commune nous ont permis de faire un 

inventaire des principales infrastructures de la commune et leur état.  

5.3.1. Infrastructure s scolaires et sanitaires  

Dans la commune, on compte 26 écoles primaires publiques dont 21 construites soit ; 54 

salles de classe en dur dont 05 à réhabiliter, 14 salles de classe en semi dur dont 11 à 
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réhabiliter, 02 salles de classe en planches et 02 autres en terre battue. Il existe 05 écoles 

maternelles publiques dont 03 en dur et en bon état,01 en terre battue et une autre non 

construite. 

Le privé compte 03 écoles primaires avec 07 salles de classe en dur et en bon état et 06 

autres en semi dur à réhabiliter et 02 écoles maternelles dont 01 en semi dur et en bon état  

et une autre en planche. On rencontre aussi 02 écoles des parents (niveau 1 et 2) 

construites en terre batt ue. 

Les enseignements secondaires se matérialisent par 03 CES dont 02 construits et disposant 

de 04 salles de classe en dur dont 03 ¨ r®habiliter et 02 autres dans un ®tat passable, dô un 

lyc®e dôenseignement g®n®ral dot® de 04 salles de classe en dur dans un état assez bon et 

02 autres en semi dur ¨ r®habiliter, et dôune SAR/SM dot® de 02 salles de classe dans un 

état passable. 

La commune de Ngoura compte au total six formations sanitaires opérationnelles à savoir : 

¶ 05 centres de santé intégrés publiques dont 03 construits et équipés (Ngoura, Garga 

Sarali et Tongo Gandima), 01 construit mais non équipé (Colomine), et 01 dernier 

nonconstruit et non équipé (Guiwa Yangamo) ; 

¶  02 centres de santé intégrés privés construits et équipés (Woumbou et Bambouti). 

 

Figure 4 : Présentation des écoles primaires et maternelles (PCD de Ngoura, 2021).  

5.3.2. Acc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lô®nergie 

Lôacc¯s ¨ lôeau potable reste encore faible et parfois quasi nul dans certaines localit®s. 16 

forages ont été comptabilisés dont 02 en panne lors du diagnostic et 08 autres ont été  

construits récemment. Nous avons aussi 15 puits dont 07 à réhabiliter. 

N®anmoins, un projet dôadduction dôeau potable financé par UNICEF est en cours de 

réalisation dans la ville de Ngoura.  
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Pour ce qui est des infrastructures électriques, la ville de Ngoura est électrifiée et alimentée 

par une centrale à énergie solaire, les groupes électrogènes Woumbou et 

Bohanto étant à réhabiliter. On peut ainsi constater que la commune de Ngoura reste 

très peu desservie en électricité. 

 

Photo 1: Centrale photovoltaïque de Ngoura.  

  5.3.3. Routes et Télécommunication  

Les infrastructures de télécommunications restent quasi inexistantes car la couverture par 

les réseaux GSM reste presque nulle pour tous les villages du Canton Gbaguinda. Seuls 

les villages situ®s le long de la nationale NÁ 1 disposent dôune couverture r®seau assez 

stable grâce à la proximité des antennes de relais (Orange, MTN, CAMTEL) implantées à 

Mbelembeke. 

La commune de Ngoura dispose dôen moyenne 218 km de route non bitum®e et assez 

peu entretenue et bénéficie du passage de la route nationale N° 1 qui traverse la commune  

sur une distance moyenne de 60 km. Dans ce secteur, beaucoup reste encore à faire.   

  5.3.4. Principales potentialités et ressources de la Commune  

La Commune de Ngoura présente plusieurs opportunités pour son développement à savoir : 

¶ Des ressources naturelles : richesse du sol, des sites touristiques, dôimmenses 

étendus terres fertiles pour une agriculture industrielle et un climat favorable ;  

¶ Une population dynamique qui a besoin dôencadrement et dôorientation face ¨ la 

multitude dôopportunit®s qui sôoffre ¨ elle ; 

¶ Une agriculture diversifiée ; 

¶ De lôabondance des ressources mini¯res dont lôexploitation reste essentiellement 

artisanale et qui pourrait °tre dôune grande contribution pour booster le 

développement de la commune si elle était contrôlée. 


























































































































































